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LELES MÉDIAMENMÉDIAMENSONGEONGES PERPERCÉCÉS À JOURJOUR 

Resesponsablble israélien : 
«I«Il n'n'y a eueu aucuucun cas d'assssassssinat 

dede nouveouveau-u-nésés par le Hamas le 7 octooctobre» 
Un responsable israélien a démenti ce 
qu'un officier supérieur de l'armée a 
rapporté sur le meurtre de 8 nourris‐
sons israéliens dans le Kibboutz Be'eri, 
lors de l'attaque du Hamas contre les 
colonies adjacentes à la Bande de Gaza, 
le 7 octobre 2023. 
Le quotidien Haaretz a cité les déclara‐
tions d'un porte‐parole du kibboutz 
(colonie) "Be'eri" (qu'il n'a pas 
nommé), dimanche dernier, dans les‐
quelles celui‐ci a démenti ces alléga‐
tions. 
"Près de 100 personnes ont été tuées 

au kibboutz Be'eri, a déclaré le respon‐
sable, et d'ajouter : "Cependant, des 
incidents tels que le meurtre de 8 
enfants (nourrissons) ou d'une survi‐
vante de l'Holocauste nommée Genia 
n'ont pas eu lieu". 
Le journal a démenti les propos de 
Basson, affirmant : "Les incidents 
décrits dans l'interview accordée à la 
télévision israélienne Channel 14, dif‐
fusée samedi soir, n'ont jamais eu 
lieu". 
Au cours de l'interview sur Channel 
14, Basson a déclaré : "Nous sommes 
arrivés au kibboutz Be'eri et j'ai été 
confronté à deux cas de figure. Le pre‐
mier concernait la pouponnière des 
enfants, où ces derniers avaient tout 
simplement été massacrés et tués." 
"Pour autant que nous le sachions, 
personne portant ce nom n'a jamais 
vécu dans le kibboutz. En outre, aucu‐
ne des victimes du massacre de Be'eri 
(attaque du Hamas) n'était un survi‐
vant de l'Holocauste", a déclaré le jour‐
nal Haaretz. 
Pourtant, en France, les médias ont 
repris en chœur l’information, sans la 
vérifier, et en ont fait une marmelade 
qu’ils nous ont servie pendant plu‐
sieurs jours.  
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AIR ALGÉRIE : 
DES RÉDUCTIONS 
JUSQU’À 50% POUR 
LA COMMUNAUTÉ 
NATIONALE 
À L’ÉTRANGER DURANT 
LA SAISON ESTIVALE 

 
Le président‐directeur général 
(P‐DG) de la compagnie Air 
Algérie, Yacine Benslimane, a 
affirmé qu’une stratégie avait 
été mise en place en vue de la 
saison estivale. Des offres pro‐
motionnelles intéressantes 
pour les membres de la com‐
munauté nationale à l’étranger 
seront lancées. 
Face aux membres de la com‐
mission de l’APN chargée des 
affaires étrangères, de la 
coopération et de la commu‐
nauté, le patron d’Air Algérie a 
évoqué des réductions qui peu‐
vent aller jusqu’à 50% durant 
la saison estivale 2024. 
Ces offres concerneront toutes 
les destinations, notamment 
les villes et pays où une forte 
communauté algérienne est 
établie, a‐t‐il ajouté 
 
LE MINISTRE DE 
L’INDUSTRIE EN VISITE 
DE TRAVAIL À TIPAZA 

 
Le ministre de l’Industrie et de 
la Production pharmaceutique, 
Ali Aoun, était, hier, à Tipaza, 
dans le cadre d’une visite de 
travail et d’inspection. Il va ins‐
pecter plusieurs projets, 
indique le ministère de l’Indus‐
trie et de la Production phar‐
maceutique. 
A son arrivée, le ministre de 
l’Industrie et de la Production 
pharmaceutique a été reçu par 
le wali de Tipaza, Aboubekeur 
Seddik Bouceta.

LA CHINE APPELLE À 
UN SOUTIEN INTERNATIONAL 

EN FAVEUR DE L’AFRIQUE 
DE L’OUEST ET DU SAHEL 

Le représentant permanent adjoint 
de la Chine auprès des Nations 
Unies, Dai Bing, a demandé des 
efforts de la part de la communauté 
internationale pour aider l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel à instaurer la 
paix et la stabilité, à lutter contre le 
terrorisme et à développer l’écono‐
mie. Depuis l’année dernière, a sou‐
ligné l’envoyé chinois, les pays de la 
région ont déployé des efforts consi‐
dérables pour maintenir la paix et la 
stabilité. Mais la région continue 
d’être confrontée à de multiples dif‐
ficultés et défis. La situation poli‐
tique dans certains pays reste volati‐
le avec des tensions sociales crois‐
santes à l’intérieur, a‐t‐il poursuivi. 
«La Chine soutient les pays de la 
région dans la résolution de leurs 
divergences internes par le dialogue 
politique, afin de créer les condi‐
tions de la paix et de la réconcilia‐
tion», a‐t‐il déclaré au Conseil de 
sécurité. «Il est important d’appor‐
ter confiance et espoir aux popula‐
tions en améliorant la gouvernance 
et en renforçant l’autorité de l’Etat», 

a noté M. Dai.

NETNETANYAYAHOUOU SUR LA COCORDERDE RAIDEIDE 

Des fafamillemilles d’otatages prennenprennent 
d’assa’assaut la Knenesssset 

Plusieurs membres de 
familles d’otages se sont 
introduits ce lundi 22 janvier 
dans le Parlement israélien à 
Jérusalem, réclamant la 
libération immédiate de 
leurs proches. Une ses‐
sion de commission par‐
lementaire prise d’assaut. 
Une vingtaine de per‐
sonnes ont envahi la 
Knesset (Parlement israé‐
lien) à Jérusalem ce lundi 
22 janvier, pour exiger la 
libération de membres de 
leur famille, prisonniers 
du Hamas depuis les 
attaques du 7 octobre, 
selon BFMTV. Au lende‐
main d’une manifestation 
devant le domicile du Pre‐
mier ministre Benjamin 
Netanyahou, la colère ne 
tombe pas en Israël. Les 
familles d’otages excé‐
dées continuent de récla‐
mer la libération immé‐
diate de leurs proches, 
notamment auprès des 
législateurs lundi à la 
Knesset. 
Peu de temps après l’arri‐

vée des familles au Parle‐
ment, une femme a brandi 
les photos de trois 
membres de sa famille qui 
faisaient partie des 253 
personnes capturées lors 
de l’attaque transfronta‐
lière du Hamas le 7 
octobre, déclenchant une 
guerre avec Israël, comme 
l’a relaté Reuters. 
Un manifestant s’est alors 
écrié : «J’aimerais en 
retrouver au moins un 
vivant, un sur trois !». 
D’autres manifestants ont 
brandi des pancartes sur 
lesquelles on pouvait lire: 
«Vous ne resterez pas 
assis ici pendant qu’ils 
meurent là‐bas», en scan‐
dant «Libérez‐les mainte‐
nant, maintenant, mainte‐
nant !», ont‐ils exigé. 
Environ 130 otages sont 
toujours détenus à Gaza, 
après que d’autres ont été 
ramenés chez eux à la 
faveur d’une trêve 
conclue en novembre et 
certains déclarés morts. 

Étatsts-UniUnis : sesept tuésés par balllleses, un hommmme rececherché prprèsès dede Chihicagago 
Un jeune homme suspecté d’être 

impliqué dans la mort de sept per‑
sonnes retrouvées dans deux maisons 
à proximité était activement recher‑

ché par les autorités ce mardi. 
Les autorités d’une banlieue de Chica‑
go, dans le nord des États‑Unis, sont à 

la recherche lundi 22 janvier d’un 
jeune homme suspecté d’être impli‑
qué dans la mort de sept personnes 

retrouvées dans deux maisons à 

proximité. Lundi, «un total de sept 
personnes ont été retrouvées, tuées 
par balles», a déclaré Bill Evans, chef 

de la police de la ville de Joliet, au 
sud‑ouest de Chicago, lors d’une 

conférence de presse retransmise par 
les télévisions américaines. 

 «Nous sommes à la recherche d’un 
suspect nommé Romeo Nance», 23 

ans, domicilié à proximité immédiate 
des deux maisons où les corps ont été 

retrouvés, a ajouté le policier. Ses ser‑
vices ont diffusé des images d’une voi‑
ture et de sa plaque d’immatriculation 
dont les autorités cherchent la trace. 

C’est le même véhicule qui est recher‑
ché pour d’autres faits, dimanche der‑
nier, lorsqu’un homme a été tué et un 
autre gravement blessé par balle dans 
la même ville de Joliet. Les États‑Unis 
paient un très lourd tribut à la dissé‑

mination des armes à feu sur leur ter‑

ritoire et à la facilité avec laquelle les 
Américains y ont accès. Le pays comp‑

te davantage d’armes individuelles 
que d’habitants : un adulte sur trois 
possède au moins une arme et près 

d’un adulte sur deux vit dans un foyer 
où se trouve une arme. La conséquen‑

ce de cette prolifération est le taux 
très élevé de décès par arme à feu aux 

États‑Unis, sans comparaison avec 
celui des autres pays développés. 

Soudan : 10 000 à 15 000 morts dans une seule ville du Darfour   
La ville d’El‐Geneina, chef‐lieu du Darfour‐Ouest, paie un lourd 
tribut dans le bras de fer sanglant qui oppose l’armée du géné‐
ral Abdel Fattah al‐Burhane et les Forces de soutien rapide du 
général Mohammed Hamdane Daglo. 
Entre 10 000 et 15 000 personnes ont été tuées depuis avril au 
Darfour, dans l’ouest du Soudan, où les paramilitaires alliés à 
des milices arabes ont commis des violations pouvant relever 
de «crimes contre l’humanité», selon un rapport d’experts de 
l’Onu vu lundi 22 janvier par l’AFP. 
Les combats font rage depuis le 15 avril 2023 entre l’armée du 
général Abdel Fattah al‐Burhane et les Forces de soutien rapide 
(FSR, paramilitaires) du général Mohamed Hamdane Daglo, 
ancien numéro deux du pouvoir militaire. Le conflit a fait plus 
de 13.000 morts, selon une estimation de l’ONG Armed Conflict 
Location & Event Data Project (Acled), sur laquelle se fonde le 

Bureau des affaires humanitaires de l’ONU (OCHA) pour son 
bilan. «Selon des sources de renseignement, entre 10.000 et 
15.000 personnes ont été tuées uniquement à El‐Geneina», 
chef‐lieu du Darfour‐Ouest, assure le comité d’experts manda‐
tés par le Conseil de sécurité de l’ONU pour surveiller l’applica‐
tion des sanctions contre le Soudan. 
Le document, transmis aux membres du Conseil mais pas enco‐
re officiellement publié, ne donne pas de bilan global, mais 
décrit dans le détail les violences «ethniques» dans cette ville 
tombée en juin aux mains des FSR. «Les attaques ont été plani‐
fiées, coordonnées et exécutées par les FSR et des milices 
arabes alliées», qui ont «délibérément visé des quartiers civils 
(…), des camps de déplacés, des écoles, des mosquées, et des 
hôpitaux, pillant également maisons et sites d’ONG internatio‐
nales et de l’ONU», écrivent les experts. 
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T
rois mois et demi 
après le début de 
l’agression sioniste 

contre les populations 
civiles à Ghaza, la commu‐
nauté internationale reste 
incapable d’imposer un 
cessez‐le‐feu ou d’impo‐
ser ses décisions à Israël. 
De son côté, la nation 
arabe, largement déchirée 
par les dissensions 
internes, demeure égale‐
ment impuissante à faire 
entendre sa voix. 
De ce fait, l’Algérie sera la 
seule nation arabe à 
défendre la Palestine au 
sein du Conseil de sécuri‐
té de l’ONU. En effet, char‐
gé par le président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune, le ministre des 
Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale 
à l'étranger, Ahmed Attaf, 
est arrivé, lundi, à New 
York, pour prendre part à 
une réunion de haut 
niveau du Conseil de 
sécurité sur la question 
palestinienne, a indiqué 
un communiqué du minis‐
tère. "Chargé par le prési‐
dent de la République, le 

ministre des Affaires 
étrangères et de la Com‐
munauté nationale à 
l'étranger, Ahmed Attaf, 
est arrivé lundi soir à New 
York pour prendre part 
mardi 23 janvier à une 
réunion de haut niveau du 
Conseil de sécurité sur la 
question palestinienne", 
lit‐on dans le communi‐
qué. Cette réunion, à 
laquelle participe l'Algé‐

rie comme seul membre 
arabe du Conseil de sécu‐
rité, s'inscrit dans le cadre 
des efforts et des 
démarches visant à exer‐
cer davantage de pression 
pour parvenir à un ces‐
sez‐le‐feu dans la bande 
de Ghaza, mettre fin à 
l'agression de l'entité sio‐
niste et lever le blocus 
imposé par cette dernière 
aux efforts de secours et 

d'aide humanitaire, ajoute 
la même source. "En 
marge de sa participation 
aux travaux de cette 
réunion, le ministre aura 
des rencontres bilatérales 
avec ses homologues des 
pays membres du Conseil 
de sécurité et nombre de 
représentants des pays 
arabes frères", précise le 
communiqué. 

I.Med Amine

Chargé par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, le ministre des 
Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, est 
arrivé, lundi, à New York, pour prendre part à une réunion de haut niveau du Conseil de 
sécurité sur la question palestinienne…

ACTUALITÉCTUALITÉ

ENTREPRISE NATIONALE D'IMPRESSION, IMPRIMERIES PUBLIQUES ET RENTABILITÉ 

Supplique de Laagab pour un univers 
médiatique efficace 

Le ministre de la Communication, Mohamed Laagab, a 
clairement laissé entendre, hier, devant la Commission 
des finances de l'Assemblée populaire nationale, que le 
budget alloué pour l'année 2021 au secteur de la com‐
munication a été consommé, puisque 99,61 pour cent 
a été dépensé. Ceci impliquant cela, le ministre a indi‐
qué, lors d'une présentation qu'il a faite devant la Com‐
mission des finances de l'APN, que le secteur des 
médias a plus que jamais besoin d'argent. Pour 
exemple, le ministre a révélé que la télévision publique 
dispose de vieux équipements qui doivent être rem‐
placés et que la société de radiodiffusion et de télévi‐
sion a besoin d'être développée par de meilleurs outils 
de transmissions et d’émissions. 

Dans le même ordre d’idées, celui de procéder à des 
réglages nécessaires dans l’univers des médias algé‐
riens, Laagab a tenu, lundi, une réunion avec les repré‐
sentants des travailleurs et les directeurs généraux des 
imprimeries publiques, lors de laquelle il a affirmé que 
le projet de création de l'Entreprise nationale d'im‐
pression en est actuellement à sa dernière phase, en 
application des décisions du président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebboune. 
De ce fait, le ministre de la Communication a rencontré 
les comités de participation (CP) et les directeurs 
généraux de la Société d'impression d'Alger Centre 
(SIMPRAL), de la Société d'impression de l'Est, de la 
Société d'impression de l'Ouest, de la Société d'impres‐
sion d'Alger SIA, de l'Entreprise algérienne de presse 
et de l'Algérienne du Papier (ALPAP) ». 
Lors de cette rencontre, ajoute le communiqué, le 
ministre a informé les représentants des travailleurs 
que le ministère procède aux dernières retouches pour 
la création de l'Entreprise nationale d'impression, en 
application des décisions du Président Tebboune 
concernant la restructuration de toutes les imprime‐
ries existant au niveau national. 
Dans ce contexte, Laagab a assuré aux représentants 
des travailleurs concernant les postes d'emploi actuels 
que "tous les travailleurs conserveront leurs postes 
d'emploi et leurs droits acquis aux promotions et aux 
avantages", les exhortant à "jouer le rôle de partenaire 
actif à même de produire les idées et les propositions à 
l'effet d'assurer la réussite de l'entreprise d'impres‐
sion qui sera créée". 

I.Med 

L’ALGÉRIE PREND PART À UNE RÉUNION DE HAUT NIVEAU                        
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ SUR LA PALESTINE 

Exercer davantage 
de pression pour 

un cessez-le-feu à Ghaza

AL-NOSRA ATTAQUE HOMBORI 
ET L'EI IMPOSE LE SIÈGE DE MENAKA 

VOILÀ POURQUOI 
 LE PLAN D’ALGER 

 EST INCONTOURNABLE 
POUR KOULOUBA 

Dangereux développements de la situation sécuritaire 
aux portes sud de l’Algérie, avec une expansion inquié‐
tante des groupes terroristes, pendant que Bamako         
« fête » la reprise du Nord. 
En effet, dans un développement alarmant de la situa‐
tion sécuritaire dans le nord du Mali, nous avons appris 
de sources fiables que l'organisation terroriste Al‐Nosra 
– Gsim – a attaqué Wamy, située entre Gossi et Hombo‐
ri, il y a trois jours, et que l’État islamique Daesh a impo‐
sé, hier, un siège à Ménaka, dans le nord‐est du pays. 
De manière plus précise, nos sources sur place affir‐
ment que le Groupe de soutien à l'islam et aux musul‐
mans, Gsim, a tendu une embuscade contre un convoi de 
l'armée malienne, dans la soirée du jeudi 18 janvier, 
dans la région de Wami, entre Gossi et Hombori. Le 
Gsim a par la suite, revendiqué sa responsabilité dans 
l'embuscade, confirmant qu'il y a eu de lourdes pertes 
en vies humaines et en matériel dans les rangs de l’ar‐
mée loyaliste. 
Des sources locales ont confirmé que des soldats ont été 
tués, trois voitures ont été prises et d'autres, apparte‐
nant à l'armée malienne, incendiées lors de l'attaque. 
Une patrouille de l'armée malienne est arrivée hier, 
dans la région de Tin Aikarn, dans l'État de Gao, et a exé‐
cuté deux personnes dans la région, sans que personne 
ne sache qui elles étaient et pourquoi elles ont été abat‐
tues. 
Une autre patrouille à Diri, dans la région de Tombouc‐
tou, a procédé à plusieurs arrestations contre les civils 
arabes et touaregs. 
D’un autre côté, des sources présentes dans la région de 
Menaka nous rapportaient hier que l'État islamique 
Daesh avait annoncé avoir imposé un siège à la ville de 
Minka, notamment sur les axes menant à Gao, Ansago et 
Kidal. 
Le groupe terroriste a informé les camionneurs se diri‐
geant d'Ansingo vers Menaka de revenir à leur point de 
départ, avant d’imposer un siège à la ville. Depuis des 
semaines, Ménaka est témoin d'un exode humanitaire 
intense, motivé par la famine qui menace les déplacés, 
et par les maladies qui ont mené à trépas de nombreux 
déplacés. 
Des sources humanitaires bien informées nous ont 
confirmé que plus de 2 500 personnes déplacées sont 
arrivées dans la ville de Ménaka en septembre dernier 
après que l'armée malienne avait bombardé les zones 
dans lesquelles elles vivaient, selon des sources de 
l'Azawad ; toutefois, pour toutes ces informations, nous 
n'avons pas pu les confirmer de sources gouvernemen‐
tales ou indépendantes, l’information demeurant très 
restreinte dans le Nord‐Mali. 
De ce fait, la détérioration de la situation dans le nord 
du Mali laisse présager le pire, d’autant que le forcing 
opéré ces derniers jours par les groupes terroristes 
mérite une réaction vigoureuse et concertée entre Kou‐
louba et le Cadre stratégique permanent, organisé 
autour de la Coordination des mouvements de l’Aza‐
wad, car, nous ne le répéterons jamais assez, sans 
concertation avec les chefs de l’Azawad, Bamako ne sor‐
tira jamais indemne d’un bourbier fait pour durer cent 
ans ; et c’est bien le moment pour les belligérants de 
trouver une formule d'action commune dans le cadre de 
l'Accord d'Alger, afin que l’union sacrée contre les 
groupes terroristes soit réellement efficace. Car l’ap‐
proche actuelle adoptée par le colonel Asimi Goita 
ménera sans aucun doute à une impasse et ne fera 
qu’empirer les choses à tous les niveaux. 

Par Fayçal Oukaci 
 

COOPÉRATION : LE DG 
DE LA PROTECTION CIVILE REÇU 

À TUNIS PAR LE MINISTRE 
TUNISIEN DE L’INTÉRIEUR 

Le directeur général de la Protection civile, le colonel 
Boualem Boughlaf, a été reçu à Tunis par le ministre 
tunisien de l’Intérieur, M. Kamel El‐Faqi, indique un 
communiqué de la Direction générale de la Protection 
civile diffusé hier. 
La rencontre s’est déroulée « en marge de la réunion de 
la commission mixte de la Protection civile algérienne et 
de la Protection civile tunisienne », souligne la même 
source. 
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A
u 109e jour du «Déluge 
d’Al Aqsa», les diverses 
factions de la résistan‐

ce palestinienne  continuent  
à mener diverses opérations  
contre les forces d'occupa‐
tion israéliennes en lui  infli‐
geant de lourdes pertes  en  
matériel et en vies 
humaines. Même si l’armée 
sioniste est peu communica‐
tive sur ses pertes à  Ghaza,  
elle n’a pas pu cacher la 
mort de 24 de ses soldats 
lundi derniers dans des  vio‐
lents combats  avec la résis‐
tance palestinienne. Le 
porte‐parole du Tsahal et le 
porte‐parole des services de 
secours israéliens ont admis 
que 24 de leurs soldats ont 
péri dans des combats   
lundi dernier et que de nom‐
breux autres ont été blessés. 
D’ailleurs, tellement les 
pertes subies sont très 
importantes  durant  ce 
lundi qualifié par les sio‐
nistes de «l'un des jours les 
plus durs depuis le déclen‐
chement de la guerre», le 
Premier ministre israélien  
s’est empressé ce mardi 
d’annoncer  l'ouverture 
d'une enquête militaire, 
pour tirer les leçons de cette 
cuisante défaite. Malgré sa 
communication orientée et 
au compte‐gouttes, l’armée 
sioniste reconnaît, quand 
même, que depuis le déclen‐
chement du conflit à Ghaza 
jusqu’à  ce mardi,  535 de 
ses  soldats ont été tués et              
2 673 ont été blessés, ceci 
sans compter les pertes 

matérielles et financières 
qui  se chiffrent en milliards 
de dollars. Dans sa cam‐
pagne militaire à  Ghaza, le 
Tsahal n’a récolté qu’humi‐
liation et avilissement. 
L’entité sioniste reconnaît 
elle‐même  que son  opéra‐
tion  militaire  qui a ciblé 
Gaza par voie aérienne, ter‐
restre et maritime, et tué 
des milliers de civils, n'a pas 
atteint  son objectif  d’éradi‐
cation du mouvement  
Hamas. Les évaluations et  
rapports établis par les  
Américains, publiés dans le 
Wall Street Journal, 
concluent, grosso modo, 
qu’après plus de trois mois 
de guerre, l’armée d’occupa‐
tion israélienne  qui a semé 
ruine et désolation dans la 
bande de Ghaza, n’a  détruit 

ni militairement ni politi‐
quement le Hamas. Selon 
ses rapports, le Hamas 
conserve encore suffisam‐
ment de munitions qui lui 
permettent de frapper Israël 
et les forces israéliennes à 
Gaza pendant plusieurs  
mois. La salve de roquettes  
qu’envoie par intermittence, 
la résistance palestinienne 
vers les villes israéliennes, 
confirme les évaluations 
américaines. Les combat‐
tants du Hamas dont le 
nombre est estimé selon les 
Etats‐Unis entre 25 000 et 
30 000 continueront, 
comme l’affirment leurs res‐
ponsables, à résister aux 
forces d’occupation et à leur 
infliger de plus en plus de 
défaites cuisantes jusqu’à 
les  contraindre à opter pour 

la négociation. Les Etats‐
Unis, sachant qu’il est prati‐
quement impossible d’éra‐
diquer militairement et poli‐
tiquement le Hamas, exhor‐
tent désormais le Tsahal  à 
changer et à revoir ses 
objectifs militaires et à 
opter pour des opérations 
ciblées ou chirurgicales  
visant plus les  hauts res‐
ponsables du Hamas. La 
détermination et la résilien‐
ce de la résistance palesti‐
nienne ont forcé autant les 
Américains que l’entité sion‐
site à revoir leur copie. La 
perspective d’évacuer le 
Hamas de l’équation 
gazaouie et au‐delà  de la 
cause palestinienne, 
s’éloigne ainsi de jour en 
jour.  Boualem B. 

L’entité sioniste reconnaît elle-même que son opération militaire qui a ciblé Gaza par voie 
aérienne, terrestre et maritime, et tué des milliers de civils, n'a pas atteint son objectif  
d’éradication du mouvement Hamas…

FEUILLE DE ROUTE POUR GAZA 

L’Union européenne réaffirme son soutien pour «une solution à deux Etats» 
Les ministres des Affaires 
étrangères de l’UE ont soutenu 
«une feuille de route vers la 
paix» au Proche‐Orient. Un plan 
pour le moment ignoré par 
Israël, constate la presse euro‐
péenne. «La paix est un objectif 
très général, personne ne se 
dirait contre la paix ; à notre 
avis, nous devrions arrêter de 
parler de paix au Moyen‐Orient 
mais parler de détails», a décla‐
ré lundi 22 janvier Josep Bor‐
rell, le haut représentant de 
l’UE pour les affaires étran‐
gères, cité dans les colonnes du 
Gardian. Ce même jour, les 
ministres des Affaires étran‐
gères de l’Union européenne se 
sont retrouvés à Bruxelles pour 
discuter de l’avenir de la bande 
de Gaza, résume Euronews. Ils 
ont été rejoints dans leurs tra‐
vaux par leurs homologues 
saoudien, jordanien et égyp‐
tien, ainsi que les chefs de la 
diplomatie palestinienne et 
israélienne, qui ne se sont pas 
rencontrés, poursuit le média. 
Le secrétaire général de la 
Ligue arabe Ahmed Aboul Gheit 

était aussi présent, ajoute 
L’Orient‐Le Jour. La réunion 
s’est tenue dans un contexte 
particulièrement tendu. 
Comme le rappelle L’Orient‐  La 
feuille de route vers la paix 
avait été envoyée avant la 
réunion par le haut représen‐
tant de l’Union européenne à 
ses 27 collègues, fait savoir le 
Jerusalem Post. Celle‐ci vise 
non plus seulement à réanimer 

le sempiternel “processus de 
paix au Moyen‐Orient”, mais 
bien à enclencher un “proces‐
sus de mise en œuvre de la 
solution à deux Etats”, poursuit 
le journal cité par Courrier 
international. Plusieurs médias 
dénombrent dix points dans le 
plan européen, d’autres douze 
ou “une douzaine. Rédigé par 
Sven Koopmans, l’envoyé spé‐
cial de l’UE au Proche‐Orient, le 

document esquisse une 
«approche globale» afin d’avan‐
cer vers la coexistence d’Israël 
et de la Palestine, poursuit le 
quotidien du soir. Selon Le 
Grand Continent, qui se fonde 
sur une leçon prononcée par 
Josep Borrell en 2023, l’UE y 
soutiendrait notamment «la 
libération des otages et la repri‐
se du principe d’une solution à 
deux Etats» : un  «Etat palesti‐
nien indépendant ‘vivant côte à 
côte avec Israël», ainsi qu’une 
«normalisation complète»  des 
relations entre Israël et le 
monde arabe. Les deux pays 
devraient également disposer 
de «solides garanties de sécuri‐
té» : pour ce faire, une «confé‐
rence internationale» serait 
organisée afin de concevoir le 
cadre initial d’un plan de paix 
dans un délai d’un an. Une fois 
conclu internationalement, le 
plan devrait être présenté aux 
Israéliens et aux Palestiniens : il 
leur appartiendra de négocier 
le texte final. Toutefois, la 
feuille de route européenne 
n’offre aucune solution ni 

aucun détail, selon The Guar‐
dian. Elle suggère par exemple 
d’énoncer des conséquences 
(…)  pour les deux parties, selon 
qu’elles acceptent ou rejettent” 
le plan de paix international, 
mais “ne précise pas” quelles 
seraient ces conséquences, sou‐
ligne le quotidien. De plus, il 
n’est pas certain que les Etats 
membres de l’UE et les acteurs 
régionaux soient prêts à adhé‐
rer au plan de paix envisagé par 
l’Union”. D’une part, “l’UE a eu 
du mal à adopter une position 
unie sur le conflit”, note Eurac‐
tiv. Ainsi, “les fervents parti‐
sans d’Israël, comme l’Alle‐
magne, ont rejeté les demandes 
de cessez‐le‐feu immédiat for‐
mulées par des pays comme 
l’Espagne et l’Irlande, selon 
L’Orient‐Le Jour. D’autre part, le 
décalage entre les Européens et 
les Israéliens, entre leurs ambi‐
tions et la réalité du terrain, 
conduit certains observateurs à 
qualifier de «bizarre», voire de 
«fantaisiste», le plan de l’UE. 

Y. B.

ACTUALITÉ
EMBOURBÉE DANS LA GUERRE À GHAZA 

L’armée d’occupation 
compte ses pertes

MÉDECIN DE RETOUR DE GAZA :  
«PARMI TOUS LES BLESSÉS, 
IL Y A UNE TRÈS FORTE PROPORTION 
DE FEMMES ET D’ENFANTS» 
 
Il revient tout juste de la bande de Gaza. Le doc‐
teur Thomas Lauvin, résident de Haute‐Loire, a 
coordonné l'ouverture d'un hôpital dans la ville 
de Rafah. Engagé avec l'ONG Médecins sans fron‐
tières, il raconte son quotidien sous les bombar‐
dements. Son témoignage, repris par plusieurs 
médias dont France Info, a été très utile pour 
aider à comprendre ce qui se passe dans la 
bande de Ghaza. Coordinateur pour Médecins 
sans frontières (MSF), il revient de Rafah, ville 
la plus au sud de la bande de Gaza, entre la fron‐
tière égyptienne et Khan Younès bombardé actuel‐
lement par l'armée israélienne. “J'étais coordina‐
teur de projet, c'est‐à‐dire chef d'une équipe de 
Médecins sans Frontières qui avait pour but 
d'ouvrir un hôpital à Rafah, la ville au sud de 
Gaza, qui est encore la moins touchée par les 
combats. Le but était de prendre en charge les 
patients post‐chirurgicaux, c'est‐à‐dire les 
patients qui ont eu une première chirurgie 
immédiatement et qui ont ensuite besoin d'hos‐
pitalisation pour, entre autres, s'occuper de 
leurs plaies ou refaire des pansements jusqu'à 
ce qu'ils puissent sortir de l'hôpital. On était 
aussi en support avec des employés palesti‐
niens sur deux hôpitaux ”, raconte ce médecin 
engagé. Dans ce contexte, le médecin a partici‐
pé à une mission de trois semaines. “On 
essayait de faire tourner une activité dans un 
contexte où tout est très problématique. En 
premier lieu, l'endroit où on loge. Il est très dif‐
ficile de trouver des logements sur Rafah parce 
que la population a été multipliée par cinq avec 
tous les déplacés du reste de la bande de Gaza. 
Il est difficile de circuler, dans une ville qui est 
complètement remplie de déplacés où il faut 
slalomer entre les abris qui ont été montés par‐
fois même dans la rue. Un déplacement, même 
de 2 km, peut prendre une demi‐heure ou une 
heure. Et puis ça a été difficile de retrouver les 
employés qui travaillaient avec MSF avant la 
guerre. Certains sont descendus dans le sud, 
donc les retrouver est difficile, dans un contex‐
te où il n'y a pas de communication, où les télé‐
phones ne marchent pas ou très peu, tout 
comme réussir à organiser une activité... Cela 
inclut de recevoir du matériel à travers une 
frontière qui est très problématique. Le point 
de passage de Rafah est très problématique, 
très désorganisé. Et tout ça avec une population 
qui est complètement traumatisée par ce qu'el‐
le a vécu dans le passé et qui continue à être 
traumatisée, c’est très compliqué.” R.N. 



EN PARTENARIAT AVEC L'USTHB 

Le Groupe Télécom Algérie lance son premier 
incubateur  

Le Groupe Télécom Algérie vient de lan‐
cer son premier incubateur en partena‐
riat avec l'Université des sciences et de 
la technologie Houari‐Boumediene 
(USTHB), dans le but d'inculquer  «l'es‐
prit entrepreneurial chez les étudiants  
et de les inciter à "participer activement 
au développement de projets nova‐
teurs», a annoncé hier un communiqué 
du Groupe. La création cet incubateur, 
«spécialisé dans les technologies de l'in‐
formation de la communication», s'ins‐
crit dans le cadre d'une «feuille de route 

incluant d'autres universités prochaine‐
ment à travers le territoire national», 
précise ledit communiqué, qui ajoute 
que cela «symbolise l'engagement 
mutuel du Groupe Télécom Algérie et de 
l'USTHB en faveur de l'écosystème de 
l'entrepreneuriat et des startups». La 
même source rajoute qu’ «en aligne‐
ment avec la feuille de route axée sur le 
développement de l'écosystème entre‐
preneurial et de l'innovation, le Groupe 
Télécom Algérie réaffirme sa détermina‐
tion à soutenir les universités algé‐

riennes et donner la chance à la matière 
grise pour participer au développement 
économique et pays», en soulignant en 
outre que «ceci démontre l'engagement 
continu du Groupe Télécom Algérie dans 
la promotion du savoir, en encourageant 
la recherche scientifique». Cette collabo‐
ration «renforce le lien entre le secteur 
économique et académique, créant ainsi 
un environnement propice à l'innova‐
tion et à l'émergence de talents promet‐
teurs», note ledit communiqué. 

N.S. 
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L
e ministre de l'Energie et 
des Mines, Mohamed 
Arkab, a reçu, mardi à 

Alger, une délégation 
d'hommes d'affaires améri‐
cains, conduite par les prési‐
dents du Conseil d'affaires 
algéro‐américain (USABC), 
Ismail Chikhoune et David 
Wilhelm. La délégation com‐
prenait les principales entre‐
prises américaines opérant 
dans le secteur de l'énergie et 
des mines, à l'image d'Exxon 
Mobil, de Chevron, de Hecate 
Energy, d'ARC Energy, de 
NESR, de REASOL, de Philip‐
pe Group Mining et autres, 
précise un communiqué du 
ministère. Lors de cette ren‐
contre, qui s'est déroulée en 
présence de cadres du minis‐
tère, les deux parties ont exa‐
miné l'état des relations de 
coopération entre les socié‐
tés algériennes et améri‐
caines dans le domaine de 
l'énergie et des mines, ainsi 
que des perspectives de ren‐
forcement de ces relations, 
affirmant leur volonté d'in‐
tensifier leur coopération en 
examinant toutes les oppor‐
tunités disponibles. M. Arkab 
a souligné, dans ce sens, l'im‐
portance de la coopération et 

du partenariat "stratégique" 
entre les sociétés algériennes 
et américaines dans le 
domaine des hydrocarbures. 
Le ministre a également pré‐
senté la stratégie de dévelop‐
pement du secteur basée sur 
la relance des investisse‐
ments pour augmenter la 
production et la transforma‐
tion du pétrole et du gaz. Par 
ailleurs, il a passé en revue 

les "importantes" opportuni‐
tés d'investissement et de 
partenariat offertes par le 
secteur, notamment dans le 
domaine de l'exploration, du 
développement et de l'ex‐
ploitation des hydrocar‐
bures, ainsi qu'en matière de 
pétrochimie, de numérisa‐
tion, de solutions technolo‐
giques, de réduction des 
émissions de gaz et d'em‐

preinte carbone, appelant à 
mettre en oeuvre des parte‐
nariats mutuellement béné‐
fique et à bénéficier des 
avantages offerts par la nou‐
velle loi sur les hydrocar‐
bures. Il a, à cet égard, mis en 
avant la détermination de 
l'Etat algérien, à accompa‐
gner, soutenir et fournir 
toutes facilités aux parte‐
naires dans toutes les étapes 
de mise en oeuvre de ces 
investissements, selon la 
même source. Outre le sec‐
teur des hydrocarbures, cette 
réunion a également porté 
sur "le grand" potentiel de 
coopération et les opportuni‐
tés d'investissement dispo‐
nibles dans le domaine des 
énergies nouvelles et renou‐
velables et du développe‐
ment de l'hydrogène, en sus 
du programme national de 
dessalement de l'eau de mer 
à court et moyen termes et 
de la fabrication locale des 
équipements dans ce domai‐
ne. A ce propos, le ministre a 
insisté sur la volonté de l'Al‐
gérie de mieux développer 
ses ressources afin d'explo‐
rer et d'exploiter ses 
richesses minières. 

R.N 

M. Arkab a souligné, l'importance de la coopération et du partenariat "stratégique" entre les 
sociétés algériennes et américaines dans le domaine des hydrocarbures. Le ministre a également 
présenté la stratégie de développement du secteur basée sur la relance des investissements pour 
augmenter la production et la transformation du pétrole et du gaz.

ENERGIE ET MINES 

Arkab reçoit une délégation 
d'hommes d'affaires américains

ACTUALITÉ

AQUACULTURE 
Prévision de production de 12.000 tonnes de poisson 

d’élevage en 2024 
L’aquaculture est «un pari 
sur l’avenir» a affirmé lundi à 
partir de  Béjaia, le ministre 
de la pêche et des ressources 
halieutiques, Ahmed Bidani, 
qui s’attend, selon ses pro‐
pos, dès cette année 2024, à 
une forte dynamique  de la 
filière grâce au potentiel du 
pays, de l’encadrement et 
des conditions mises en 
place pour le développement 
du secteur. Intervenant à 
l’ouverture d’une journée 
d’étude nationale sur l’inves‐
tissement dans la filière 

aquacole, le ministre a 

annoncé d’une prévision de 
production de 12.000 tonnes 
de poisson d’élevage en 
2024, soulignant son ambi‐
tion d’atteindre un volume 
plus de 40.000 tonnes à 
l’échéance 2030. «La cadence 
rapide avec laquelle se déve‐
loppe la production aquacole 
est le résultat de tous les 
efforts fournis par l’Etat» 
pour stimuler son décollage 
et la mettre à terme en orbi‐
te, dira le ministre. IL a évo‐
qué les mesures d’accompa‐
gnement et de soutien prises 
en faveurs des profession‐

nels du secteur, citant 
notamment, la réorganisa‐
tion de la communauté des 
pêcheurs, l’amélioration de 
leurs conditions sociaux éco‐
nomiques et d’autres, 
«toutes prises dans le but 
d’améliorer leur production 
et contribuer par ricochet à 
la sécurité alimentaire du 
pays», dira‐t‐il. En abordant 
les avantages accordés 
désormais aux profession‐
nels, le ministre a insisté sur 
les facilités d’accès aux cré‐
dits et les réductions opérées 
autant sur la TVA qui passe 

de 19 à 9%, que sur les droits 
de douanes, compressés de 
30 à 5%. «L’espérance de 
voire la filière faire un bond 
considérable en avant est par 
ailleurs nourri par l’engoue‐
ment des jeunes vers la filiè‐
re, l’effort des éleveurs qui 
en 2023 ont ensemencé plus 
de 23 millions d’alevins 
(dorade royale et loup de 
mer) alors que de nouveaux 
candidats continuent à 
demander des agréments 
pour embrasser le métier», 
note le ministre. 

R. N. 

UNIVERSITÉ   

LA PHARMACIE 
ET L'INTELLIGENCE 

ARTIFICIELLE, THÈME 
D'UNE JOURNÉE 

D'ÉTUDE    
"La pharmacie et l'intelligence artificielle" 

a été le thème d'une journée d'étude 
organisée, avant‐hier, par la maison de 

l'intelligence artificielle (IA) à l'Université 
Alger 1 (Benyoucef‐Benkhedda), en parte‐

nariat avec le Club des activités scienti‐
fiques des étudiants en pharmacie 

(CASEP) et avec la participation d'ensei‐
gnants et de chercheurs algériens. Char‐

gée de la gestion de la maison de l'IA, 
Kaouther El Kourd a fait savoir que cette 
journée d'étude a pour objectif de décou‐
vrir les techniques de l'IA appliquées et 
les avantages que celle‐ci offre dans le 

domaine de la pharmacie, en sus des pas‐
serelles de communication établies entre 

les étudiants et les entreprises activant en 
la matière. Mme El Kourd a également 
appelé les étudiants à présenter leurs 

projets innovants pour créer leurs 
propres start‐up, dans le cadre de la poli‐
tique mise en place par le secteur de l'En‐
seignement supérieur et de la Recherche 
scientifique. Les participants ont, à cette 

occasion, évoqué le rôle de l'IA dans diffé‐
rents domaines, à l'instar de la médecine, 
de la physique, de la pharmacie et de la 
biologie, mettant en avant l'importance 
des technologies et des logiciels intelli‐
gents dans l'analyse des données médi‐
cales en vue d'améliorer la qualité de la 
prise en charge sanitaire et des compé‐
tences dans l'industrie pharmaceutique. 
L’autre point abordé par les participants, 
sont les techniques de l'IA utilisées dans 

l'analyse des données cliniques et la prise 
de décision relative au traitement des 

patients et au développement des médi‐
caments. A noter qu'un concours scienti‐
fique a été organisé avec la participation 

de plusieurs groupes composés d'étu‐
diants de différentes spécialités ayant 

trait à la pharmacie et à l'informatique. 
R.N./avec APS 

 

OFFICE NATIONAL DU HADJ 
ET DE LA OMRA (ONHO) 
UNE RÉUNION 

DE COORDINATION 
POUR ARRÊTER 

LE PROGRAMME 
DES VOLS DES 

PÈLERINS 
Une réunion de coordination s'est tenue 

lundi au siège de l'Office national du Hadj 
et de la Omra (ONHO) pour arrêter le pro‐

gramme des vols des pèlerins et ce en 
prévision de la saison du hadj 

1446/2024, a indiqué hier un communi‐
qué de l'ONHO. Présidée par le directeur 
général adjoint chargé de la gestion de 
l'ONHO, Salah Bouterfa, en présence de 
représentants du ministère des trans‐

ports, de l'Agence nationale de l'aviation 
civile, de la compagnie Saudia Airlines, 

ainsi que des représentants de la compa‐
gnie +Flynas+ et des cadres de l'ONHO, 

cette réunion a été consacrée à la mise en 
place du programme des vols des pèlerins 
"conformément aux règles régissant cette 

opération", précise ledit communiqué. 
Salah Bouterfa a souligné " la nécessité de 
respecter les délais de préparation de la 
saison du hadj et de poursuivre la levée 
des réserves concernant ce programme 

conformément aux directives adressées à 
toutes les compagnies aériennes concer‐

nées", note enfin  le communiqué. 
N.S. 
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L
es investisseurs américains s'expri‐
maient, lors d'une rencontre de tra‐
vail entre l'Agence algérienne de 

promotion de l'investissement (AAPI) 
et une délégation d'hommes d'affaires 
américains, présidée par le Directeur 
général de l'Agence, Omar Rekkache, le 
président du Conseil d'administration 
du Conseil d'affaires algéro‐américain 
(USABC), David Wilhelm, ainsi que par 
le président de ce Conseil, Ismail Chi‐
khoune. David Wilhelm dira dans son 
intervention que la délégation qui l'ac‐
compagne (représentant 26 entre‐
prises), est venue en Algérie, « car étant 
convaincue des opportunités d'investis‐
sement qui y sont offertes ». Pour lui, la 
délégation américaine "est impression‐
née" par les changements qu'a connus 
l'Algérie, ces dernières années, dans 
l'objectif d'améliorer le climat des 
affaires, soulignant que ceci leur a per‐
mis de "réaliser un progrès" vers la 
conclusion d'accords pour la concréti‐
sation à l'avenir de projets en Algérie. 

Wilhelm,  asouligné qu’  « après l'amé‐
lioration du climat des affaires en Algé‐
rie, notre tour est venu pour transférer 
la technologie, le savoir et les capitaux 
vers l'Algérie et œuvrer à y rester, à tra‐
vers des investissements fructueux et 
une coopération gagnant‐gagnant ». 
Quant à Ismail Chikhoune, dira, dans 
une déclaration à la presse, que «  pour 
la première fois », les fonds d'investis‐
sement aux Etats unis d'Amérique 
(USA) affichent un intérêt à investir en 
Algérie, relevant que ceci intervient 
grâce aux avantages contenus dans la 
nouvelle loi sur l'investissement. 
« En vue d'examiner les opportunités 
d'investissement, plusieurs hommes 
d'affaires américains versés dans le 
domaine de l'Agriculture se rendront 
en février en Algérie, tandis qu'une 
délégation d'opérateurs économiques 
algériens se dirigera vers les Etats Unis 
après le mois de Ramadhan », déclara‐t‐
il. Omar Rekkache, pour sa part, a mis 
en avant « le progrès remarquable » 

qu'a connu le climat d'affaires en Algé‐
rie ces dernières années, à travers la 
consolidation de la stabilité du système 
législatif lié à l'investissement, la sim‐
plification des procédures et le renfor‐
cement de la transparence dans les 
échanges. 
Tout en espérant voir des projets qui 
profitent aux différentes parties, Rek‐
kache a affirmé à la délégation améri‐
caine la disponibilité, en Algérie, de 
toutes les conditions favorisant des 
investissements réussis, en plus du sou‐
tien et de l'accompagnement de l'AAPI. 
La rencontre a été l'occasion pour des 
cadres de l'AAPI d'échanger avec la 
délégation américaine, à laquelle ils ont 
fourni des explications sur le système 
d'incitation à l'investissement, le rôle 
de l'Agence dans l'accompagnement 
des investisseurs et les conditions d'oc‐
troi du foncier économique relevant du 
domaine privé de l'Etat destiné à la réa‐
lisation de projets d'investissement. 

R.E. 

FORUM D'AFFAIRES ALGÉRO-VÉNÉZUÉLIEN 
En quête de partenariat dans les filières agricoles 

Le ministre de l'Agriculture et du Déve‐
loppement rural, Youcef Chorfa, a appelé 
lundi les opérateurs économiques algé‐
riens et vénézuéliens à œuvrer pour ren‐
forcer le partenariat dans les secteurs liés 
à la sécurité et la souveraineté alimen‐
taires. S'exprimant à l'occasion de sa par‐
ticipation au forum d'affaires algéro‐
vénézuélien, organisé par le Conseil du 
renouveau économique algérien (CREA), 
le ministre a indiqué que «l'Algérie œuvre 
à diversifier son économie dans sa straté‐
gie visant à atteindre une sécurité et sou‐
veraineté alimentaires et à encourager 
l'investissement étranger notamment 
dans l'agriculture stratégique ». Il citera, à 
ce propos, l'agriculture stratégique dans 
le sud du pays, invitant les opérateurs des 
deux pays à intensifier les contacts et à 
œuvrer pour des partenariats dans des 
filières agricoles qui renforceront l'échan‐
ge économique bilatéral. Le ministre 
vénézuélien de l'Agriculture productive et 
des Terres, Wilmar Castro Soteldo,  quant 

à lui, il a évoqué «la complémentarité 

agricole  qui peut se faire entre les deux 
pays dans un échange commercial com‐
plémentaire ». Il a précisé que des pro‐
duits agricoles algériens, dont le marché 
vénézuélien en a besoin, peuvent consti‐
tuer un volet d'échanges commerciaux 
qui rapprochent les deux pays sur le plan 
économique et créent des liens commer‐
ciaux. Le  ministre vénézuélien a en outre 
mis en avant «la grande expérience »de 
l'Algérie dans le domaine du gaz, mettant 

en avant le potentiel de coopération dans 
l'électricité à base de gaz entre les deux 
pays. Quant au ministre des Transports, 
Mohamed El Habib Zahana, il s'est félicité 
de l'ouverture de la ligne Alger‐Caracas 
qui résulte d’un couronnement de l'ac‐
cord de transport signé entre les deux 
pays en 2023, et concrétisent sur le ter‐
rain les orientations des dirigeants des 
deux pays. Zehana a assuré que cette liai‐
son directe entre les deux capitales favori‐
sera le développement des relations éco‐
nomiques et commerciales entre les deux 
pays, ajoutant que celle‐ci encourage le 
travail mené par son département minis‐
tériel pour «l'ouverture de nouvelles 
lignes aériennes dans d'autres capitales 
du monde conformément au programme 
du gouvernement ». Pour la ligne mariti‐
me entre l'Algérie et le Venezuela, le 
ministre a précisé que les deux parties 
œuvrent à concrétiser ce projet pour 
notamment  assurer le transport des mar‐
chandises entre les deux pays. Le ministre 
des Transports Venezuelien, Ramon 

Velasqueza a, de son côté, relevé que la 
ligne aérienne Alger‐Caracas ouvre beau‐
coup de potentialités de coopération bila‐
térale. Il a affirmé, dans ce registre, qu'à 
partir d'Alger, 50 destinations vers 
l'Afrique et l'Asie dans un schéma de liai‐
son aérienne rapide et moins cher seront 
proposées aux opérateurs économiques 
vénézuéliens, ainsi que des facilités de 
transit, comme il a précisé que depuis 
Caracas, des destinations vers l'Amérique 
Latine et les caraïbes seront possibles 
pour les opérateurs économiques  algé‐
riens, dans le cadre des accords entre les 
deux pays. Le président du Conseil du 
renouveau économique algérien (CREA), 
Kamel Moula, a pour sa part mis en avant 
les potentiels et les opportunités de parte‐
nariats entre les deux pays dans divers 
domaines. Il a souligné le climat d'affaire 
favorable à l'investissement et à la coopé‐
ration, soulignant que «les défis de la 
sécurité alimentaire, sanitaire et énergé‐
tique doivent être relevés ». 

N.S.

ILS AFFICHENT LEUR INTÉRÊT POUR PLUSIEURS SECTEURS EN ALGÉRIE  

Des investisseurs américains 
s’intéressent aux énergies renouvelables, 

à l'agriculture et à la technologie 

ÉCONOMIECONOMIE

Plusieurs investisseurs américains ont fait part, avant-hier, de leur intérêt à investir dans 
plusieurs secteurs en Algérie, notamment les énergies renouvelables, l'agriculture, l'industrie et 
la technologie.

SPORTS

LE CHAMPIONNAT RÉGIONAL 
CENTRE-OUEST JUMELÉ AVEC                 

LE CHALLENGE NATIONAL                     
ABDOU-SEGHOUANI 

INDINDUSTRIETRIE MÉMÉCANIANIQUQUE 

LE GROUPE ITALIEN 
PIAGGIO LORGNE  
LE MARCHÉ ALGÉRIEN  
 
Le ministre du Commerce et de la Promo‐
tion des exportations, Tayeb Zitouni, a reçu 
une délégation du groupe industriel italien 
"Piaggio", conduite par le président‐direc‐
teur général, Matteo Colaninno, a indiqué 
un communiqué du ministère. Lors de 
cette rencontre tenue avant‐hier au siège 
du ministère en présence de cadres du 
groupe italien et du vice‐ambassadeur 
d'Italie en Algérie, les deux parties ont évo‐
qué d'importantes questions. A cette occa‐
sion, Tayeb Zitouni a appelé au renforce‐
ment de la coopération économique bilaté‐
rale, soulignant, dans ce sens, l'importance 
du marché algérien en tant que destination 
d'investissement prometteuse. Le ministre 
a mis en avant, à ce propos, les nouvelles 
mesures et incitations contenues dans la 
nouvelle loi sur l'investissement, conclut le 
communiqué du ministère. N.S. 
 
AGRIRICUCULTLTURERE 

LE FIDA DISPOSÉ 
À FOURNIR L'EXPERTISE 
AUX PROGRAMMES 
DE DÉVELOPPEMENT 
EN ALGÉRIE   
 
Le ministre de l'Agriculture et du Dévelop‐
pement rural, Youcef Cherfa, a reçu le pré‐
sident du Fonds international de dévelop‐
pement agricole (FIDA), Alvaro Lario, avec 
qui il a examiné les moyens de renforcer la 
coopération entre l'Algérie et le FIDA, 
notamment en matière d'expertise agrico‐
le, a annoncé hier un communiqué du 
ministère. Lors de la rencontre, Cherfa a 
présenté «les axes de la stratégie de déve‐
loppement adoptée par l'Algérie et les 
principaux mécanismes de soutien et d'ac‐
compagnement garantis par l'Etat pour la 
diversification de l'économie, l'encourage‐
ment de l'entrepreneuriat notamment 
chez les jeunes, et la création d'emplois et 
d'une dynamique au niveau des différentes 
régions de manière à contribuer au déve‐
loppement et à la promotion du secteur de 
l'agriculture », précise le dit communiqué. 
De son côté, Alvaro Lario a affiché la dispo‐
nibilité du FIDA à apporter l'accompagne‐
ment technique et l'expertise nécessaire 
pour soutenir les programmes de dévelop‐
pement, notamment pour faire face à l'im‐
pact des changements climatiques sur 
l'agriculture, conclut le communiqué. 

R.E.
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L
e ministre des Travaux 
Publics et des Infrastruc‐
tures de base Lakhdar 

Rakhroukh a insisté, lundi à 
Oran, sur la nécessité de livrer 
le projet du dédoublement de la 
nouvelle ligne ferroviaire élec‐
trifiée reliant Oued Tlelat 
(Oran) à Tlemcen sur une dis‐
tance de 132 km, "avant fin 
octobre prochain".Supervisant 
le lancement de ce projet, dans 
le cadre d'une visite d’inspec‐
tion dans la wilaya, le ministre a 
affirmé que "tous les problèmes 
administratifs et techniques, 
dont l’expropriation et le res‐
tant des deux entreprises ita‐
liennes chargées de la concréti‐
sation du projet ont été régula‐
risé ont été réglés. Ceci afin de 
réaliser ce projet et accélérer sa 
cadence, en réduisant les délais 
de réalisation et sa livraison à la 
fin octobre prochain, sachant 
que les délais contractuels ont 
été fixés à la fin de l’année en 
cours".M. Rakhroukh a mis l’ac‐
cent sur "l’importance de la 
qualification des cadres qui 
s’occuperont de la gestion de 
cette infrastructure stratégique 
et la maintenance de ses équi‐
pements, car il s’agit d’une 
infrastructure exceptionnelle et 
particulière".Cette ligne, qui tra‐
verse quatre wilayas, à savoir 
Oran, Sidi Bel Abbes, Mascara et 
Tlemcen, comprend environ 
100 grands ouvrages d’art, dont 
un pont de 130 mètres de haut 
sur Oued Yesser, des tunnels de 
640 mètres de long, 47 unités 
achevées de ponts ferroviaires 
et 38 unités achevées de ponts 
routiers, ainsi que 180 installa‐
tions hydrauliques.Le projet 
comprend également la réhabi‐
litation de la voie ferrée à la 
gare d’OuedTlelat et la réalisa‐
tion de deux nouvelles gares de 
voyageurs à Sidi Bel Abbes et 
Tlemcen, sachant que la vitesse 
du train pour le transport des 
voyageurs sur cette ligne est 
estimée à 220 km/h, alors que 
celle prévue pour le transport 
de marchandises est de 80 
km/h.Le ministre des Travaux 
publics et des Infrastructures 
de base a également inspecté 
les travaux d’aménagement du 
réseau ferroviaire à la gare de 
Oued Tlelat, où il a souligné 
l'importance d'accompagner le 

projet avec tous les moyens 
matériels et humains pour accé‐
lérer le rythme des travaux afin 
qu’il soit livré "fin septembre 
prochain", sachant que le projet 
est à sa phase de terrassement 
et de pose de la voie ferrée.Il a 
souligné que cette station est 
considérée comme un "pivot et 
un carrefour", étant donné que 
plusieurs lignes y passent, 
comme Alger‐Oran, Oued Tle‐
lat‐Oran, Oued Tlelat‐Tlemcen, 
Bechar‐Tindouf‐Ghara Djebilet 
jusqu'à Bethioua, ainsi que 
d'autres lignes de transport de 
marchandises.Par ailleurs, M. 
Rakhrouh a révélé que des tra‐
vaux sont en cours concernant 
la modernisation du chemin de 
fer et son dédoublement, 
depuis Oued Tlelat jusqu'à 
Alger, en passant par Oued Sly, 
Chlef,Khemis Miliana et El‐
Afroun,. Ce projet comprend 
actuellement certains tronçons, 
sachant que les travaux devront 
s’achever à la fin de l'année en 
cours, ce qui permettra, selon le 
ministre, de réduire la durée du 
trajet depuis la Capitale jusqu'à 
Oran, sachant que la vitesse du 
train sur cette ligne est estimée 
à 220 km/heure. Le ministre 
des Travaux publics et des 
Infrastructures de base avait 
auparavant supervisé le raccor‐
dement de la zone industrielle 
de Bethioua (est de la wilaya) 
au réseau ferroviaire national 
au niveau de la commune de 
HassiMefsoukh, à partir de la 
gare de Layaida sur une distan‐
ce de 12 km. Cette ligne fait par‐
tie du grand projet de la ligne 
ferroviaire Bechar‐Tindouf‐
Ghara Djebilet que les autorités 
suprêmes du pays s’attèlent à 
concrétiser, portant sur l'extra‐
ction du minerai de fer de la 
mine de Ghara Djebilet (Tin‐
douf), la transformation de la 
matière première et son exploi‐
tation dans la production de fer 
au niveau d'Oran, en plus de 
relier la ligne au port d'Ar‐
zew.Rekhroukhsupervise le 
raccordement de la zone indus‐
trielle de Bethioua au réseau 
national de chemin de fer Le 
ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, 
Lakhdar Rekhroukh a supervi‐
séégalement, lundi à Oran, le 
raccordement de la zone indus‐
trielle de Bethioua (Est de la 
wilaya) au réseau ferroviaire 
national, dans la commune de 

HassiMefsoukh, à partir de la 
gare de Layaïda sur une distan‐
ce de 12 km.A l’occasion de la 
mise en service de cette ligne 
ferroviaire, le ministre et la 
délégation qui l'accompagnait 
ont pris place, dans le cadre 
d'une visite de travail dans la 
wilaya d'Oran, dans un train de 
voyageurs de la zone industriel‐
le de Bethioua vers la zone de 
Layaïda.Cette ligne fait partie 
du grand projet de la ligne fer‐
roviaire Bechar‐Tindouf‐Ghara 
Djebilet que les autorités 
suprêmes du pays s’attèlent à 
concrétiser, portant sur l'extra‐
ction du minerai de fer de la 
mine de Ghar Djebilet (Tin‐
douf), la transformation de la 
matière première et son exploi‐
tation dans la production de fer 
au niveau d'Oran, en plus de 
relier la ligne au port 
d'Arzew.La ligne Hassi‐Mefsou‐
kh‐Bethioua contribuera égale‐
ment à alléger les charges 
importantes pesant sur les 
industriels de la zone indus‐

trielle de Bethioua liées au 
transport des marchandises par 
train vers la région d'Oran et 
des autres wilayas jusqu'au 
port d'Arzew, selon les explica‐
tions fournies sur place.Le coût 
global de cette ligne, qui com‐
prend cinq couloirs supérieurs 
et inférieurs, 14 ouvrages 
hydrauliques et une de protec‐
tion le long du tracé, s’élève à 
plus de 2 milliards de DA, a‐t‐on 
indiqué.La vitesse du train de 
transport de voyageurs via cette 
ligne est estimée à 160 
km/heure, alors que celle de 
transport de marchandises est 
de80 km/h.La ligne Hassi‐Mef‐
soukh‐Bethioua contribuera 
également à alléger les charges 
importantes pesant sur les 
industriels de la zone indus‐
trielle de Bethioua liées au 
transport des marchandises par 
train vers la région d'Oran et 
des autres wilayas jusqu'au 
port d'Arzew, selon les explica‐
tions fournies sur place. 

R.R.

ACHÈVEMENT DE LA ROCADE NORD 

La nouvelle ligne ferroviaire 
Oued Tlelat-Tlemcen prête 

avant fin octobre

RÉGIONS

Cette nouvelle voie fait 
partie du mégachantier de 
la rocade nord qui relie 
Annaba à Tlemcen et dont 
certains tronçons sont en 
cours de réalisation. Cette 
rocade, qui s’étend au 
nord, de l’est à l’ouest, et 
qui prévoit le dédou-
blement des lignes 
ferroviaires et leur 
modernisation puis leur 
électrification, accuse un 
grand retard dans les 
travaux concernant 
plusieurs lignes. 

TISSEMSILT 
 Actions de couverture médicale  
en faveur des couches démunies  

La ministre de la Solidarité 
nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme, Kawter‐
Krikou, a indiqué dimanche à 
Tissemsilt que son secteur 
œuvrait pour la prise en charge 
des couches démunies dans le 
cadre de la solidarité gouverne‐
mentale avec une coordination 
sectorielle "maitrisée".Supervi‐
sant le lancement de deux cara‐
vanes, l’une médicale et la 
seconde de sensibilisation en 
faveur de la population des 
zones éloignées de la wilaya, 
dans le cadre de sa visite d’ins‐
pection à la région, la ministre a 
salué la performance de tous 
les secteurs ministériels. A 
l’instar de l’Intérieur, à travers 
le dispositif de la protection 
civile, la santé, le tourisme, l’ar‐
tisanat et la formation profes‐
sionnelle, dans le succès des 
initiatives supervisées par les 
cellules de proximité de maniè‐
re à prendre en charge ces 
couches.Mme Krikou a instruit 
les responsables des cellules de 
proximité de la wilaya, à l’ins‐
tar de leurs similaires à travers 

le pays, à investir dans leurs 
expériences sur le terrain à tra‐
vers leur contact direct avec les 
citoyens dans les zones éloi‐
gnées, notamment à travers des 
enquêtes sociales, pour faire 
parvenir les informations sur la 
femme au foyer, la femme pro‐
ductrice et celle aux besoins 
spécifiques sur les opportuni‐
tés de formation et l’obtention 
du soutien de l’Etat".Dans le 
même contexte, elle a souligné 
que le secteur dispose de nom‐
breux programmes en faveur 
de diverses couches, telles que 
les personnes âgées, les néces‐
siteux, les femmes au foyer et 
les personnes aux besoins spé‐
cifiques que les citoyens doi‐
vent connaitre, en coordination 
avec d'autres secteurs, et ce en 
les approchant dans leurs 
zones rurales et en leur expli‐
quant de manière stimulante 
les mécanismes permettant de 
bénéficier de chaque dispositif. 
Selon Mme Krikou, le program‐
me vise à intégrer le plus grand 
nombre de personnes aux 
besoins spécifiques, en les 

orientant vers des centres de 
formation professionnelle 
après les avoir prises en charge 
dans des centres sectoriels, 
ainsi qu'à inclure les femmes 
dans le programme national 
conjoint d'appui à l'adhésion de 
la femme dans la production 
nationale, lancé en février 
2021.Lors de sa visite dans la 
wilaya, la ministre a donné le 
coup d’envoi de deux caravanes 
à travers les communes de 
Layoune, Sidi Abed, Khemisti et 
Tissemsilt, l’une médicale pour 
la vaccination des personnes 
âgées et les malades chro‐
niques contre la grippe saison‐
nière, outre le dépistage préco‐
ce du cancer du sein, ainsi que 
des consultations générales des 
malades, en leur offrant des 
médicaments.La deuxième 
caravane de sensibilisation vise 
à informer les jeunes, en géné‐
ral, les personnes aux besoins 
spécifiques et les femmes, en 
particulier, sur les possibilités 
de formation qui leur sont pro‐
posées lors de la prochaine ses‐
sion de février.

LOCALITÉS RECULÉES 

LANCEMENT 
DE LA 4E ÉDITION 
DES CARAVANES 

MÉDICALES  
 

Le coup d'envoi de la 4e édition 
des caravanes médicales vers 

les localités reculées des Hauts 
Plateaux et du Sud a été donné, 
jeudi depuis le siège du minis‐
tère de la Santé (Alger), et ce, 

en coordination avec le Réseau 
algérien des jeunes.Donnant le 
coup d'envoi de ces caravanes 

médicales, le ministre de la 
Santé, Abdelhak Saihi, a indiqué 
que de telles initiatives visaient 

à "rapprocher la santé au 
citoyen", un des engagements 
du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune.Et 

d'ajouter qu'"il s'agit d'assurer 
des services de santé complets 

aux normes internationales 
dans toutes les régions du 
pays".Le ministre a, à cette 

occasion, salué la dynamique 
insufflée par le président de la 

République pour faire de la 
société civile un partenaire actif 
des institutions officielles dans 

la mise en œuvre de la politique 
de développement 

nationale.Pour sa part, le prési‐
dent du Réseau algérien des 

jeunes, Adel Gana, a affirmé que 
ces caravanes étaient compo‐
sées d'équipes médicales qui 
sillonneront 17 wilayas jus‐
qu'au 18 mai prochain pour 
dépister certaines maladies 

chroniques, à l'instar des mala‐
dies cardiovasculaires, du dia‐
bète et de l'hypertension.Pour 

ce faire, a‐t‐il ajouté, des cli‐
niques mobiles ont été dotées 

d'équipements modernes, rele‐
vant que l'initiative visait égale‐
ment à soutenir et à former les 
staffs médicaux au niveau local 
en guise de contribution quali‐
tative à la prise en charge des 

patients de ces localités.  
APS



C
élébrée le 24 janvier de 
chaque année, la journée 
Internationale de l’Éduca‐
tion, proclamée par les 
Nations Unies, souligne 
l’importance cruciale de 
l’éducation pour le dévelop‐
pement individuel et collec‐
tif. C’est l’occasion de réflé‐
chir sur les avancées réali‐

sées et les défis à relever dans le domaine de 
l’éducation à travers le globe. L’ONU définit 
l’éducation comme un droit humain fondamen‐
tal et un pilier essentiel du développement 
durable. Elle joue un rôle majeur dans l’éradi‐
cation de la pauvreté, la promotion de l’égalité 
des sexes et l’atténuation des inégalités. Cette 
journée met l’accent sur la nécessité d’une édu‐
cation inclusive et équitable pour tous, indé‐
pendamment de l’origine, du genre ou des 

capacités.  Pour rappel, l’Assemblée générale 
des Nations Unies a proclamé le 24 janvier 
Journée internationale de l’éducation afin de 
célébrer le rôle de l’éducation pour la paix et le 
développement. Sans une éducation inclusive 
et équitable de qualité et des opportunités tout 
au long de la vie pour tous, les pays ne parvien‐
dront pas à mettre fin aux inégalités et à briser 
le cycle de la pauvreté qui laisse de côté des 
millions d’enfants, de jeunes et d’adultes.  
Malgré les progrès, de nombreux obstacles 
entravent encore l’accès à une éducation de 
qualité. La crise climatique, les conflits, la pau‐
vreté et les inégalités numériques sont autant 
de facteurs qui exacerbent ces défis. Cette jour‐
née est un appel à l’action pour surmonter ces 
obstacles et garantir l’accès à l’éducation pour 
tous les enfants et adultes du monde. Aujour‐
d’hui, 250 millions d’enfants et de jeunes ne 
vont toujours pas à l’école dans le monde et 763 
millions d’adultes ne maîtrisent pas les compé‐
tences de base en alphabétisation. Ceci consti‐
tue une atteinte à leur droit à l’éducation qui est 
inacceptable. Il est temps de transformer l’édu‐
cation. La sixième édition de la Journée interna‐
tionale de l’éducation célébrée le 24 janvier sur 
le thème « Apprendre pour une paix durable ». 
Le monde fait face à une recrudescence de 

conflits violents et, en parallèle, à une montée 
des discriminations, du racisme, de la xénopho‐
bie et des discours de haine. L’impact de cette 
violence transcende les frontières géogra‐
phiques. Un engagement véritable en faveur de 
la paix est plus urgent que jamais : l’éducation 
joue un rôle central dans cet effort, comme le 
souligne la Recommandation de l’UNESCO sur 
l’éducation pour la paix, les droits de l’homme 
et le développement durable. Apprendre pour 
la paix doit avoir permettre un changement en 
profondeur et doter les apprenants des 
connaissances, valeurs, attitudes et comporte‐
ments nécessaires pour devenir des agents du 
changement dans leurs communautés.  
 
L’ICESCO APPELLE À RENFORCER 
LES EFFORTS POUR 
TRANSFORMER L’ÉDUCATION ET 
PROMOUVOIR LA PAIX  
L’Organisation du Monde Islamique pour l’Édu‐
cation, les Sciences et la Culture (ICESCO) saisit 
cette occasion pour rappeler le rôle crucial de 
l’éducation dans la consolidation des valeurs de 
l’éducation, de la coexistence, de la tolérance, 
de l’ouverture aux autres et de la lutte contre 
les discours de haine, et souligner la nécessité 
de s’engager au niveau international afin de 
parvenir à la paix, à la stabilité et à une vie 
décente pour tous, sans discrimination, exclu‐
sion et racisme, en mettant fin aux guerres et 
aux conflits armés et en assurant la sécurité, 
selon le site web de l’ICESCO.  Alors que la célé‐
bration de la Journée internationale de l’éduca‐
tion est célébrée cette année sous le thème : « 
Apprendre pour une paix durable », l’ICESCO 
appelle à œuvrer pour apporter une transfor‐
mation radicale et tangible dans le domaine de 
l’éducation, afin de contribuer au renforcement 
et à la pérennisation de la paix, avec la partici‐
pation de la société, grâce à des initiatives inno‐
vantes, ainsi que la mobilisation de ressources 
internationales qui soutiennent la promotion 
de l’éducation pour la paix, plaçant l’éducation 
au cœur des efforts de consolidation de la paix.  
Dans le cadre de la responsabilité partagée de 
tous pour élever des générations capables 
d’établir une paix juste et globale, l’ICESCO s’ef‐
force de contribuer à la sauvegarde du droit à 
l’éducation pour tous et à l’apprentissage tout 
au long de la vie, en particulier en faveur des 
personnes touchées par les conflits armés, l’oc‐
cupation et les crises, y compris les réfugiés, les 
personnes déplacées et d’autres groupes vulné‐
rables. L’Organisation œuvre également à assu‐
rer la continuité d’une éducation de qualité en 
protégeant les établissements d’enseignement 
et le personnel enseignant contre les attaques 
et les menaces.   
S’agissant de la mobilisation des efforts inter‐
nationaux pour maintenir la place de l’éduca‐
tion au sommet de l’agenda international et 
pour remplir les engagements visant à transfor‐
mer l’éducation et à réaliser la vision de l’édu‐
cation à l’horizon 2030, l’ICESCO réitère son 
appel à la communauté internationale, aux 
organisations compétentes et à ses États 
membres, à accorder à l’éducation une priorité 
majeure, afin d’instaurer l’éducation à la com‐
préhension, à la coopération et à la paix, comme 
moyen de faire progresser les sociétés qui valo‐
risent la dignité humaine.  L’ICESCO souligne 
également qu’elle place l’éducation au sommet 
de ses priorités, consciente des grandes res‐
ponsabilités et des défis énormes auxquels le 
monde islamique est confronté, et en vue de 
faire de l’éducation un modèle d’inclusion, de 
justice, d’harmonie et d’adaptation.  
 
L’INNOVATION DANS L’ÉDUCATION  
L’innovation et la technologie jouent un rôle clé 
dans la transformation de l’éducation. L’ap‐
prentissage en ligne, les outils numériques et 
les méthodes d’enseignement interactives 

ouvrent de nouvelles voies pour l’apprentissa‐
ge et l’engagement des étudiants.   
La Journée Internationale de l’Éducation, est 
l’occasion de réaffirmer l’engagement des pro‐
fesseurs envers une éducation de qualité pour 
tous. C’est un appel à l’action pour les gouver‐
nements, les institutions éducatives et chaque 
individu à contribuer à la construction d’un 
avenir où l’éducation est un droit accessible à 
tous. Il faut dire qu’à l’ère du numérique, de 
nombreux secteurs sont forcés d’effectuer un 
changement drastique. « Celui de l’éducation 
est quelque peu à la traîne, mais les transfor‐
mations ne sauraient tarder. On constate déjà 
plusieurs ajouts dans le programme scolaire et 
universitaire dans cette optique. Mais pas que ! 
Les technologies s’impliquent dans tous les 
détails de l’éducation », soulignent les experts. 
Les effets se font autant ressentir dans le pro‐
gramme, dans les méthodes d’apprentissage ou 
tout simplement l’agencement des établisse‐
ments d’apprentissage. L’innovation technolo‐
gique intervient dans le secteur éducatif de 
bien des manières. Elle est d’ailleurs bénéfique 
pour les enseignants que pour les apprentis. 
Elle permet de simplifier le traitement des 
informations.  Ainsi, grâce aux innovations 
technologiques, il sera plus facile de les traiter, 
de les classer et de les optimiser. Cela contribue 
à améliorer le mode d’enseignement sur le long 
terme. Le partage des supports se fera beau‐
coup plus simplement car tout sera accessible à 
l’apprenant en temps réel. Bon nombre de 
centres utilisent déjà des sites ou autres plate‐
formes pour faciliter l’éducation de leur étu‐
diant.  Il est question aussi de favoriser le rap‐
prochement enseignant‐étudiant. Les innova‐
tions technologiques agissent sur l’éducation 
de sorte à simplifier l’accès aux cours. A l’ère du 
digital, les étudiants pourront ainsi suivre la 
formation à n’importe quel endroit et à n’im‐
porte quel moment. Dans un second temps, 
cette avancée technologique a pour bénéfice de 
rendre l’apprentissage plus efficace et moti‐
vant. De nos jours, c’est tout le secteur éducatif 
qui est en pleine transformation. Cela se res‐
sent dans le choix des supports éducatifs et 
outils utilisés par les enseignants. Ces derniers 
ont la possibilité d’apporter un environnement 
plus flexible aux besoins de l’apprentissage. De 
quoi  favoriser la communication et permet une 
meilleure compréhension dans un cadre appli‐
qué de l’enseignement.  La révolution numé‐
rique recèle un potentiel incommensurable 
mais des mises en garde ont été formulées sur 
la manière dont elle est utilisée dans l'éduca‐
tion, prévient l’UNESCO, à l'occasion de la pré‐
sentation en juillet 2023 du rapport mondial de 
l'Organisation sur l’éducation. « La technologie 
doit être utilisée pour enrichir le processus 
d'apprentissage et pour favoriser le bien‐être 
des élèves et des enseignants, et non à leur 
détriment » a fait savoir l’agence onusienne. « 
Les interactions en ligne ne peuvent pas rem‐
placer l'interaction humaine », a souligné la 
cheffe de l’Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture (UNESCO), 
ajoutant que les besoins de l'apprenant « doi‐
vent être au premier plan » et que les ensei‐
gnants « doivent être épaulés ».  Le dernier 
Rapport mondial de suivi sur l'éducation, inti‐
tulé « Les technologies dans l’éducation : qui est 
aux commandes ? souligne le manque de gou‐
vernance et de réglementation adaptées.   Il 
appelle les pays à « définir les termes de leur 
conception et de leur utilisation de la technolo‐
gie dans l'éducation », de manière à ce qu'elle « 
ne remplace jamais l'enseignement en person‐
ne dispensé par un enseignant, et qu'elle contri‐
bue à la réalisation de l'objectif commun qu'est 
l'accès à une éducation de qualité pour tous ».   
Le rapport pose quatre questions auxquelles 
les responsables politiques et les acteurs de 
l'éducation devront réfléchir dans le cadre de la 
mise en œuvre de la technologie dans le domai‐
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l’Éducation célébrée le 24 
janvier est l’occasion de 
mettre en avant les  
avancées réalisées dans le 
domaine. Aujourd’hui, dans 
le monde, 250 millions 
d’enfants et de jeunes ne 
vont toujours pas à l’école 
et 763 millions d’adultes ne 
maîtrisent pas les 
compétences de base en 
alphabétisation. 
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ation. Selon l’UNESCO, l'utilisation 
logie peut améliorer certains types 
age dans certains contextes. Nous 
endre aux enfants à vivre à la fois 

s technologie. Le rapport cite des 
tuelles montrant que les bienfaits 
d'apprentissage disparaissent si la 
est utilisée de manière excessive ou 
e la présence d'un enseignant quali‐
fait de fournir des ordinateurs aux 
éliore pas l'apprentissage si les 
ne sont pas associés à la démarche 

e.   Quant aux smartphones, il est 
sont une source de distraction dans 
une seule notification pouvant 
attention d’un élève pendant 20 
ourtant, signale l’UNESCO, moins 
es pays interdisent leur utilisation 

oles. L’agence onusienne appelle à 
ons des erreurs passées en ce qui 
utilisation des technologies dans 
afin de ne pas les répéter à l'avenir.  
ns apprendre aux enfants à vivre à 
et sans technologie ; à piocher ce 
besoin dans la masse d’informa‐

ible, mais à laisser de côté ce qui 
cessaire ; à permettre à la technolo‐
er un soutien, sans jamais supplan‐
actions humaines dans le cadre de 
ent et de l'apprentissage », a préci‐
toninis, Directeur du Rapport mon‐
sur l’éducation.   Les inégalités en 
pprentissage se creusent entre 

ue l'enseignement se fait exclusive‐
nce et que le contenu en ligne n'est 
s adapté au contexte, fait valoir 
tant en exemple une étude menée 
urces éducatives accessibles à tous 
ue près de 90% des référentiels en 
seignement supérieur ont été créés 
u en Amérique du Nord ; 92% du 
a bibliothèque mondiale de l'Open 
Resources Commons est rédigé en 

s de la pandémie de COVID‐19, le 
de à l'apprentissage en ligne a eu 
exclure au moins un demi‐milliard 
s le monde, principalement les plus 
es habitants des zones rurales.  Le 
igne que le droit à l'éducation est 
plus synonyme de droit à une 

erformante, alors qu'une école pri‐
uatre n'a pas d'électricité.  Il appel‐
ays à établir des points de référen‐
order les écoles à l'Internet d'ici à 
ntinuer de cibler les plus margina‐
CO affirme qu’il est plus nécessaire 
de disposer de données factuelles 
ureuses et impartiales sur la valeur 
a technologie dans l'apprentissage, 
ci font défaut.  La plupart des don‐
es proviennent des États‐Unis, où 
Clearinghouse a relevé que moins 

interventions éducatives évaluées 
t de dégager des « données fac‐
es ou relativement fiables quant à 
té ».   Si les données factuelles ne 

que des entreprises spécialisées 
hnologies, il y a un risque qu'elles 
es, avertit l’UNESCO.  
également que « de nombreux pays 
pas compte des coûts à long terme 
s technologiques et le marché des 
de l'éducation se développe tou‐

lors que les besoins éducatifs élé‐
e sont pas satisfaits ».  Le coût du 
apprentissage numérique de base 
ys à revenu faible et du raccorde‐
tes les écoles à l'Internet dans les 
u intermédiaire inférieur augmen‐

% leur déficit de financement actuel 
re les cibles nationales de l'Objectif 
ement durable numéro 4.   « Un 

numérique complet de l'éducation 
onnexion Internet tant pour les 

pour les foyers coûterait plus d'un 

milliard par jour pour assurer son seul fonc‐
tionnement », fait valoir le rapport. L'évolution 
rapide des technologies impose un rythme 
d'adaptation contraignant aux systèmes éduca‐
tifs. La culture numérique et la pensée critique 
sont de plus en plus indispensables, notam‐
ment du fait de l'essor de l'intelligence artifi‐
cielle (IA) générative.   Les élèves qui maîtrisent 
le mieux la lecture et la pensée critique sont 
beaucoup moins susceptibles d'être trompés 
par des emails frauduleux ou la désinformation. 
Des données supplémentaires annexées au rap‐
port montrent que ce processus d'adaptation a 
déjà commencé : 54% des pays observés ont 
défini les compétences qu'ils souhaitent déve‐
lopper pour l'avenir. Mais seuls 11 des 51 gou‐
vernements concernés ont mis en place des 
programmes d'études sur l'IA.  
 Outre ces compétences particulières, les 
notions d'éducation de base ne doivent pas être 
négligées, car elles sont également essentielles 
dans le cadre de l'utilisation du numérique. Les 
élèves qui maîtrisent le mieux la lecture sont 
beaucoup moins susceptibles d'être trompés 
par des emails frauduleux. Par ailleurs, les 
enseignants ont également besoin de recevoir 
une formation adéquate. Pourtant seule la moi‐
tié des pays disposent actuellement d’une 
réglementation conçue pour encadrer le déve‐
loppement de leurs compétences dans le 
domaine des technologies de l'information et 
de la communication. Peu de programmes de 
formation des enseignants abordent la cybersé‐
curité, bien que 5% des attaques par rançongi‐
ciels ciblent l'éducation.  La mise en place d'une 
politique pérenne passe également par une 
meilleure garantie des droits des utilisateurs 
des technologies. À ce jour, seuls 16% des pays 
garantissent juridiquement la confidentialité 
des données dans le domaine de l'éducation. 
Une analyse a permis de constater que 89% des 
163 dispositifs technologiques éducatifs pou‐
vaient accéder aux données des enfants qui les 
utilisaient. En outre, 39 des 42 gouvernements 
qui ont assuré un enseignement en ligne pen‐
dant la pandémie ont autorisé des modes d'uti‐
lisation qui « menaçaient ou enfreignaient » les 
droits de l'enfant.  Malgré les retards, tout reste 
à jouer pour atteindre les objectifs de dévelop‐
pement durable d’ici 2030  
 
AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS 
DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE  
L’intelligence artificielle désigne des systèmes 
qui sont du domaine de la pure science‐fiction 

(les IA dites « fortes », dotées d’une forme 
conscience d’elles‐mêmes) et des systèmes déjà 
opérationnels en capacité d’exécuter des tâches 
très complexes (reconnaissance de visage ou de 
voix, conduite de véhicule – ces systèmes sont 
qualifiés d’IA « faibles » ou « modérées »). Cette 
confusion contribue à entretenir des craintes 
purement spéculatives (des IA autonomes 
conscientes s’opposant aux humains) qui reste‐
raient anecdotiques si elles ne troublaient pas 
la mesure des réels enjeux, tels que l’impact sur 
les droits fondamentaux de processus de prise 
de décision fondés sur des modèles mathéma‐
tiques, et donc difficile l’élaboration de cadres 
de régulation. L’IA est d’ores et déjà présente au 
quotidien, de la réservation de vols aux 
demandes de prêts, en passant par l’application 
ChatGPT. Celle‐ci, basée sur le langage, a drainé 
100 millions d’utilisateurs en trois mois, après 
son lancement en novembre 2022.  
 L’intelligence artificielle offre de vastes possi‐
bilités, notamment dans la santé, en renforçant 
l’accès aux soins ou en aidant à poser des dia‐
gnostics complexes, ce qui peut contribuer à 
sauver des vies. L’IA est également appelée à 
jouer un rôle dans l’adaptation au climat. Elle 
peut faciliter la conception de bâtiments plus 
économes en énergie, la surveillance de la défo‐
restation, ou le calcul de l’empreinte environ‐
nementale des produits. Son apport peut s’avé‐
rer précieux dans les secteurs de l’aide humani‐
taire, de l’éducation et de l’agriculture. Comme 
toute technologie, l’IA est porteuse de pro‐
messes, mais aussi de risques. D’ores et déjà, les 
générateurs d’images et deepfakes vidéo pré‐
sentent un défi important pour l’intégrité de 
l’information. Les risques liés à l’intelligence 
artificielle, nombreux, ont trait à la désinforma‐
tion, l’enracinement des préjugés, les discrimi‐
nations, les atteintes à la vie privée, les fraudes 
et la violation des droits de l’homme. L’IA a une 
tendance à rendre les humains paresseux 
puisque les applications automatisent la grande 
majorité du travail. L’IA remplace un grand 
nombre de tâches répétitives et autres travaux 
contraignants par des robots, ce qui engendre 
une diminution des interférences humaines.  
 
AU-DELÀ DE CHATGPT : 
UNE NOUVELLE ÈRE 
DES IA NATIONALES ÉMERGE  
Pour préserver leur patrimoine linguistique et 
culturel, des pays développent leur propre 
grand modèle de langage (LLM, souligne Emily 
Turrettini‐ journaliste spécialiste des nouvelles 

technologies. ChatGPT, tout comme Bard et 
Bing, a été entraîné sur un vaste corpus de texte 
dans de nombreuses langues, dont le français. 
Ainsi, lorsqu'on lui pose une question dans la 
langue de Molière, sa réponse n'est pas une tra‐
duction d'un contenu anglais, mais il utilise les 
informations qu'il a extraites des textes en fran‐
çais durant sa formation. Cependant, il est 
important de noter que sa maîtrise de l'anglais 
surpasse celle des autres langues, une consé‐
quence directe de sa prédominance sur Inter‐
net. En réaction à cela, de nombreux pays 
entreprennent le développement de leurs 
propres robots conversationnels. La Chine a 
lancé ses chatbots d'intelligence artificielle 
avec retard, un an après ChatGPT. Aux Émirats 
arabes unis , un collectif d'experts en IA affilié à 
la famille régnante d'Abou Dhabi a dévoilé Jais 
au mois d'août un grand modèle linguistique 
spécialement conçu pour la langue arabe et sa 
culture. Nommé d'après le plus haut sommet 
des Émirats, Jais est conçu pour les plus de 400 
millions d'arabophones dans le monde et com‐
prend 13 milliards de paramètres. Il utilise à la 
fois l'arabe standard moderne, compris dans 
tout le Moyen‐Orient, ainsi que les divers dia‐
lectes parlés de la région. Il se distingue par sa 
capacité à saisir en profondeur la culture et les 
nuances du Moyen‐Orient, tout en respectant 
scrupuleusement les normes culturelles et reli‐
gieuses.  Au Japon, les chercheurs japonais, sou‐
tenus par le gouvernement japonais et des 
entreprises technologiques du pays, perçoivent 
un besoin vital de créer des systèmes d'IA en 
mesure de comprendre les subtilités de la 
langue et de la culture. Keisuke Sakaguchi, cher‐
cheur spécialisé dans le traitement du langage 
naturel à l’Université de Tohoku, souligne les 
lacunes des LLM publics, tels que le GPT, en 
japonais, en raison de son alphabet et l'accès 
limité aux données. C'est pourquoi des cen‐
taines de millions de dollars sont investis dans 
la création de LLM capables de comprendre 
fidèlement la langue japonaise, mais aussi à en 
saisir avec authenticité les nuances culturelles 
et contextuelles.  La Suède,  à son tour, est à la 
tête d'une initiative visant à construire un 
grand modèle linguistique non seulement pour 
le suédois, mais aussi pour toutes les langues 
principales de la région nordique: le danois, le 
suédois, le norvégien, l'islandais et le féroïen.  
Tous ces LLM spécifiques sont le reflet d'un 
mouvement tendant à développer des systèmes 
d'IA aussi diversifiés, sophistiqués et nuancés 
que la culture des populations qu'ils représen‐
tent. Par Amel B. et Agences

DOSSIER L’EXPRESS 734 - MERCREDI 24 JANVIER 2024

NUMÉRIQUE   

UCATION MONDIALE 



L’EXPRESS 734 - MERCREDI 24 JANVIER 2024 
10 SAHELMAGHREB

Le Cameroun a lancé le 22 janvier la pre‐
mière campagne de vaccination systéma‐
tique contre le paludisme au monde. Cette 
campagne « ciblera spécifiquement tous les 
enfants âgés de six mois au 31 décembre 
2023 », selon les autorités sanitaires du 
pays. Le vaccin utilisé, RTS,S,  a été approu‐
vé par l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) en octobre 2021, et est le premier 
vaccin contre le paludisme à avoir démon‐
tré son efficacité dans une étude clinique. « 
Il a été choisi par le pays sur la base de sa 
préqualification, assurant une garantie de 
qualité, d'efficacité et de sûreté pour son 
intégration dans le programme de vaccina‐
tion », a déclaré le Dr Shalom Ndoula, secré‐
taire permanent du Programme élargi de 
vaccination au Cameroun. L'un des 11 pays 
les plus affectés par le paludisme dans le 
monde, le Cameroun a enregistré 3 327 381 
cas de paludisme, dont 2 481 décès, en 

2022, selon les chiffres du Programme 
national de lutte contre le paludisme 
(PNLP). La plupart des cas ont été enregis‐
trés dans les régions de l'Extrême‐Nord et 
de l'Adamaoua. En novembre 2023, le pays 
a reçu sa première livraison du vaccin 
RTS,S. Plus de 330 000 doses. Neuf pays 
africains sont sur le point de lancer la vacci‐
nation contre le paludisme cette année. En 
plus du Cameroun, le Bénin, le Burkina Faso 

et le Liberia ont reçu le vaccin et sont en 
train de finaliser les plans de déploiement 
du vaccin. Le fardeau du paludisme est le 
plus lourd en Afrique, qui représentait envi‐
ron 94 % des cas de paludisme dans le 
monde et 95 % des décès liés à cette mala‐
die en 2022. En 2022, 249 millions de cas de 
paludisme ont été recensés dans le monde, 
entraînant 608 000 décès. Parmi ces décès, 
77 % concernaient des enfants de moins de 
5 ans, principalement en Afrique.   
Outre le coût humain, l’Afrique paie un tri‐
but économique élevé au paludisme. Selon 
un rapport publié par le Partenariat RBM, 
Action et investissement pour vaincre le 
paludisme, cette pathologie coûte déjà à 
l’économie du continent africain 12 mil‐
liards USD par an en pertes directes et 
représente une perte de croissance annuel‐
le de 1,3 % du PIB.  

In Agence Ecofin  

PREMIÈRE AU MONDE   

Le Cameroun lance une campagne de vaccination 
systématique contre le paludisme 

NIGERIA    

Freee Recycle transforme des pneus usés en objets divers   
Alors que le monde lutte pour gérer les 
déchets plastiques, Freee Recycle du Nige‐
ria a la solution. Cette entreprise transfor‐
me de vieux pneus en briques de pavage, 
en carreaux en tongs et plusieurs autres 
produits. Ifedolapo Runsewe, en est la 
directrice générale, pour elle se procurer 
des pneus usés au Nigeria est une chose 
facile : je pense que si vous marchez cinq 
minutes ou dix minutes dans la rue, je vous 
garantis que vous verrez au moins dix 
pneus dans les égouts, vous les trouvez au 
coin de la rue aux endroits où ils ne 

devraient pas être idéalement. Et je pense 
que c’est l’une des choses qui nous a 
amené faire le recyclage des pneus usés. 
Freee Recycle a démarré ses activités en 
2018 avec environ quatre employés. 
Depuis, l’effectif est passé à plus de 150 
personnes. En six ans plus de 600. 000 
pneus ont été collectés et plus de 400 000 
d’entre eux ont été recyclés en de nou‐
veaux produits.  Pour une meilleure utili‐
sation, un adhésif est ajouté pendant le 
processus de recyclage. Certains produits 
recyclés sont légèrement plus chers que 

leurs homologues traditionnels, Freee 
Recycle attribue cela à la durée de conser‐
vation prolongée de ses produits.  Bolanle 
Emmanuel, est la coordinatrice du Conseil 
nigérian de promotion des exportations 
dans l'État d’Oyo : la majorité de ces pneus 
que vous voyez autour de vous, sont une 
source de richesse, en fait de déchets à la 
richesse. Beaucoup de gens ont été embau‐
chés dans cette usine. Vous pouvez voir 
combien de gens travaillent ici, ils gagnent 
bien leur vie, et c’est une grande chose. Et 
les produits qu’ils fabriquent à partir de là 

peuvent être vendus localement et à 
l’étranger. Le produit le plus populaire de 
l’entreprise, c'est ce pavé en caoutchouc, 
qui coûte environ 60 $ pour 40 pièces. Les 
produits Freee sont disponibles dans les 
principales villes nigérianes, notamment 
Lagos, Abuja et Port Harcourt. L'activité 
est appréciée dans cette région. Selon un 
rapport du forum mondial des PDG de l'in‐
dustrie du pneu un milliard de pneus usés 
sont générés chaque année dans le monde. 
Près de quatre milliards se retrouvent 
dans des décharges. In Africanews 

Le paludisme coûte déjà à l’économie du continent africain 12 milliards USD par an en pertes directes et 
représente une perte de croissance annuelle de 1,3 % du PIB. En plus du Cameroun, le Bénin, le Burkina 
Faso et le Liberia ont reçu le vaccin et sont en train de finaliser les plans de déploiement du vaccin. 

SÉNÉGAL  
Lancement de la 4ème édition des Rencontres francophones 

légumineuses à Dakar-Saly  
En Afrique, les légumineuses font partie 
avec les céréales comme le mil et le sor‐
gho, des denrées de base pouvant parti‐
ciper à la diversification alimentaire et à 
l’adaptation aux effets du changement 
climatique. Ces cultures enregistrent 
depuis quelques années, un engouement 
sur le plan international.  Le 22 janvier 
marque le début des Rencontres franco‐
phones légumineuses (RFL) à Dakar‐
Saly au Sénégal. Ce rendez‐vous qui en 
est à sa 4ème édition se tiendra jusqu’au 
24 janvier autour du thème « Innover 
ensemble avec les légumineuses tempé‐
rées et tropicales pour des systèmes 

agricoles et alimentaires durables ».  
L’évènement est organisé conjointement 
par le Cirad, l’Institut national de 
recherche pour l’agriculture, l’alimenta‐
tion et l’environnement (INRAE), Terres 
Inovia et Terres Univia en partenariat 
avec l’Institut sénégalais de recherches 
agricoles (ISRA). 
Il rassemblera pour la première fois sur 
le continent africain, plusieurs acteurs 
de la recherche et développement ainsi 
que des parties prenantes de la filière 
pour promouvoir les opportunités qu’of‐
frent les légumineuses dans l’alimenta‐
tion et l’amélioration de la productivité. 

En effet, aussi bien en Afrique du Nord 
que dans la partie subsaharienne, les 
légumes secs comme les lentilles, pois 
chiches, pois d’Angole, niébés, ou encore 
haricots constituent en effet une source 
de protéines importantes pour les popu‐
lations et permettent de diversifier les 
rations au‐delà des céréales importées 
comme le blé et le riz. 
Du côté de la production agricole, les 
légumineuses jouent un rôle important 
dans la reconstitution des stocks de 
nutriments des sols. Grâce à leur capaci‐
té à fixer l’azote, ces cultures sont utili‐
sées pour entretenir la fertilité des sols à 

travers la reconstitution des stocks de 
nutriments et lutter contre l’érosion.  Si 
la recherche sur les légumineuses reste 
encore faible sur un continent largement 
dominé par les céréales, les RFL enten‐
dent partager les connaissances et accé‐
lérer l’innovation autour de ces denrées 
de base. Plus de 200 personnes 
devraient participer à cet objectif à tra‐
vers des panels, des conférences et 
tables rondes. Pour rappel, la FAO 
célèbre depuis 2016, la Journée interna‐
tionale des légumineuses chaque 10 
février.  

In Agence Ecofin  

TUNISAIR   

Hausse du chiffre d’affaires de 16,4%, 
à 1,58 milliard de dinars, en 2023   

Le transporteur national «Tuni‐
sair» a affiché une hausse du 
chiffre d’affaires de 16,4%, à 
1,58 milliard de dinars, au 
cours de l’exercice 2023, et ce, 
par rapport à 2022, c’est ce qui 
ressort des indicateurs d’acti‐
vité de la Compagnie, publiés 
lundi sur le site de la Bourse de 
Tunis. Cet accroissement est 
expliqué, d’une part, par l’aug‐
mentation du nombre de pas‐

sagers transportés de 14%, 

à 2 millions 474 mille per‐
sonnes, et, d’autre part, par 
l’évolution des recettes 
moyennes sur les vols régu‐
liers et supplémentaires de 
1,4%. Toutefois, la compagnie 
aérienne a fait état, en outre, 
de la baisse du coefficient de 
remplissage de 2 points, pas‐
sant de 74,5%, en 2022, à 
72,8%, en 2023.  S’agissant de 
l’évolution des charges, Tuni‐
sair a indiqué que les charges 

de carburant ont diminué de 
2%, malgré la progression de 
la consommation en quantité 
de 14,6%, et ce, sous l’effet du 
recul du prix du baril de 
18,1%.  
En contrepartie, les charges 
des loyers des avions ont signi‐
ficativement augmenté du fait 
de l’ajout à la flotte de la com‐
pagnie, de 5 avions par loca‐
tion longue durée ainsi que de 
plusieurs affrètements ponc‐

tuels durant la haute saison. 
De même, les charges du per‐
sonnel ont enregistré une 
hausse de 12%, malgré la 
régression en termes d’effectif 
de ‐3%. 
Cette augmentation est due 
essentiellement à l’octroi des 
rappels relatifs à une partie 
des avancements gelés depuis 
2020, en raison de l’avène‐
ment de la crise du COVID.  

In African Manager 

MALGRÉ LA PRESSION 
FINANCIÈRE  
LA TUNISIE DIT AVOIR 
EFFACÉ TOUTES LES 
DETTES DE 2023       
 
La Tunisie a effacé toutes les 
dettes de 2023, cela concerne 
toutes les dettes intérieures et 
extérieures du pays pour cette 
année, et a été fait en dépit de la 
pression énorme exercée sur 
les finances publiques. C'est ce 
qu'a fait savoir le 22 janvier la 
ministre des Finances, mettant 
ainsi fin aux doutes concernant 
la probabilité d'un défaut de 
paiement. Entre‐temps, "Au 
cours de 2023, les finances 
publiques ont connu de 
grandes difficultés en raison 
d’un contexte régional et inter‐
national très tendu et d’une 
exacerbation des changements 
climatiques, ayant généré une 
hausse des taux d’inflation et 
des prix des produits de pre‐
mière nécessité à l’échelle 
mondiale", a noté Sihem 
Boughdiri. En 2024, le pays 
déboursera encore 4 milliards 
de dollars de dettes exté‐
rieures, soit une augmentation 
de 40% par rapport à l'année 
dernière, indique Reuters. La 
Tunisie est confrontée à une 
pénurie de financement exté‐
rieur alors qu'elle s'efforce de 
remédier à la détérioration de 
ses finances publiques. Par 
conséquent, les économistes 
prévoient une année difficile 
également en raison des com‐
plications liées à la dépendance 
fréquente à l'égard des prêts 
internes. Le gouvernement 
s'attend à ce que la dette 
publique accumulée en 2024 
atteigne environ 140 milliards 
de dinars (45,17 milliards de 
dollars), soit environ 79,8 % du 
PIB, contre 127 milliards de 
dinars.  

In Agence Sputnik
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Le Sénégal, le Cap Vert, 
la Guinée équatoriale, le 
Nigeria sortent du lot en 
se qualifiant plus 
aisément aux huitièmes 
de finale. La Guinée et le 
Mali sont bien placés 
pour remporter leur 
ticket aux huitièmes de 
finale. 

L
a Côte d’Ivoire, l’un des 
favoris de la compétition, 
en se faisant étriller par la 

Guinée équatoriale dans le 
groupe A, risque l’élimination 
en récoltant seulement trois 
points. Elle doit attendre les 
derniers matchs de la phase de 
poules pour voir si elle figure 
parmi les quatre meilleures 
équipes troisièmes retenues 
pour les huitièmes de finale. Ses 
chances de qualification sont 
minces. Pourtant, la Côte d’Ivoi‐
re est le pays organiseur. Il abri‐
te sur son sol cette Can 2023. La 
Guinée équatoriale, elle, est la 
surprise de cette phase de 
poules. Elle est qualifiée aux 

huitièmes de finale tout comme 
le Cap Vert, l’autre grande sur‐
prise de ce premier tour. 
L’Egypte, s’est qualifiée in extre‐
mis avec ce nul face au Cap Vert. 
Le Ghana, l’un des favoris dans 
cette compétition, est éliminé 

après son nul face au Mozam‐
bique.Dans le groupe C, le 
Cameroun est en difficulté. Il 
doit l’emporter face à la Gambie 
pour figurer parmi les meilleurs 
troisièmes. Dans le groupe E, la 
Tunisie n’a qu’un seul point, elle 

doit battre l’Afrique du Sud 
demain si elle veut se qualifier 
aux huitièmes de finale. Dans le 
groupe F, le Maroc et la RD 
Congo ont de plus fortes 
chances de se qualifier aux hui‐
tièmes de finale. 
Concernant les équipes qui sor‐
tent du lot : le Sénégal et le Cap 
Vert ont été les premières 
équipes à se qualifier après 
deux victoires. Le Nigeria et la 
Guinée équatoriale sortent éga‐
lement du lot en occupant la 
première place du groupe A 
avec 7 points récoltés. La Gui‐
née, elle, est en passe de 
rejoindre les Sénégalais aux 
huitièmes de finale dans le 
groupe C.  
Le Mali, avec quatre points, est 
premier du groupe E. Une vic‐
toire face à la Namibie lui per‐
mettrait de conserver cette pre‐
mière place et donc la qualifica‐
tion aux huitièmes de finale. 
Rien n’est joué dans le groupe D 
où chacune des trois équipes 
Burkina Faso, Angola et Algérie 
ne sont pas assurées d’être qua‐
lifiées après deux journées de 

compétition. Le troisième 
match qui se jouera en soirée 
sera déterminant quant à la 
qualification de ces trois 
équipes.   
En résumé, le Sénégal et le Nige‐
ria conservent leur statut de 
grands favoris dans cette com‐
pétition. 
Le Cap Vert et la Guinée équato‐
riale pourraient jouer le rôle 
d’outsiders. Mais il n’est pas 
exclu qu’ils parviennent jus‐
qu’en finale. L’Egypte en mal 
démarrant cette phase de 
poules pourrait se ressaisir et 
figurer dans le carré d’as dans 
cette compétition. Pour le sort 
du Cameroun, de la Côte d’Ivoi‐
re et de la Tunisie, des favoris 
de la compétition,  
Il faudra attendre la troisième 
journée pour savoir d’abord si 
elles sont qualifiées pour pro‐
nostiquer un scénario où ils 
pourraient aller plus loin dans 
cette phase de poules. On y 
verra donc plus clair à la fin de 
la troisième journée de cette 
phase de poules.  

Khaled Remouche  

CAN-2023 :  
(PHASE DE POULES/             
2E JOURNÉE): 
65 BUTS INSCRITS 
EN 24 MATCHS  
Un total de soixante‐cinq buts 
(65) ont été inscrits à l'issue 
des matchs de la deuxième 
journée de la phase de poules 
de la 34e Coupe d’Afrique des 
Nations 2023 qui se poursuit en 
Côte d’Ivoire (13 janvier‐11 
février), contre quarante‐neuf 
lors de la précédente édition. 
A l'issue de la première journée 
qui a pris fin mercredi dernier, 
27 buts avaient été inscrits, 
contre 11 lors de l’édition de 
2022 au Cameroun. La deuxiè‐
me journée s'est terminée 
dimanche soir avec 38 nou‐
veaux buts, portant à 65 le 
nombre de buts marqués en 
deux journées, soit 16 de plus 
que lors de la CAN 2021. Aucun 
des 24 matchs joués lors de ces 
deux premières journées ne 
s’est terminé sur un score nul et 
vierge. En 2021, au même stade 
de la compétition, on comptait 
les deux matchs nuls du Sénégal 
contre la Guinée et le Malawi. 
Le Cap‐Vert et le Sénégal, cham‐
pion en titre, avec deux vic‐
toires en autant de sorties, ont 
d'ores et déjà obtenu leur ticket 
pour le prochain tour de la 34e 
Coupe d’Afrique des Nations. 
De grandes nations africaines 
de football que sont l'Algérie, la 
Tunisie, le Cameroun et la Côte 
d'Ivoire sont condamnées à 
s'imposer leurs de la troisième 
journée pour passer en 8e de 
finale. Le Mali, la Guinée, le 
Nigeria sont bien placés, mais 
devront attendre la dernière 
journée des matchs de poule 
pour valider leur qualification 
au prochain tour de compéti‐
tion.Quatre cartons rouges ont 
été distribués depuis le début 

de la compétition, dont deux 
dans la poule C que le Sénégal 
partage avec la Gambie, le 
Cameroun et la Guinée‐Cona‐
kry.  

APS 
 
LA CÔTE D'IVOIRE 
SOMBRE FACE 
À LA GUINÉE 
ÉQUATORIALE (0-4)  
La Côte d'Ivoire a sombré lundi 
face à la Guinée Equatoriale, 
battue 4 à 0 au stade d'Ebimpe, 
près d'Abidjan, une deuxième 
défaite de rang qui risque de la 
priver des huitièmes de finale 
de "sa" Coupe d'Afrique des 
nations. Emilio Nsue, déjà 
auteur d'un triplé jeudi face à la 
Guinée‐Bissau, a ajouté deux 
buts à son compteur personnel 
(42e, 75e) tandis que Pablo 
Ganet a inscrit le deuxième but 
d'un superbe coup‐franc direct 
à la 73e minute. Le quatrième 
but a été marqué en fin de 
match par Jannick Buyla (88). 
Les Eléphants terminent troi‐
sièmes du groupe A avec trois 
points et une différence de buts 
négative (‐3). Ils doivent désor‐
mais compter sur un miracle 
pour faire partie des quatre 
meilleurs troisièmes qualifiés 
pour les 8e de finale.  

APS  
 
LE CAP-VERT 
ET L'EGYPTE 
SE QUALIFIENT 
AUX HUITIÈMES 
DE FINALE  
Le Cap‐Vert, déjà qualifié, et 
l'Egypte se sont neutralisés 2 à 
2 au terme d'un match haletant 
lundi à Abidjan qui les envoie 
tous deux en huitièmes de fina‐
le de la Coupe d'Afrique des 
nations. L'Egypte, détentrice du 

record absolu de victoires à la 
CAN (7), a frôlé l'élimination 
mais ce match nul, conjugué à 
celui du Ghana contre le 
Mozambique dans l'autre 
match du groupe B, la propulse 
en huitièmes. Les buts capver‐
diens ont été inscrits par Gilson 
(45e+1) et Bryan Texeira 
(90+9), six minutes après que 
Mostafa Mohamed eut donné 
l'avantage aux Pharaons après 
l'égalisation signée Trezeguet à 
peine après son entrée en jeu 
(50e). 
NDLR: Les deux premiers de 
chaque groupe ainsi que les 
quatre meilleures équipes 
parmi celles qui finissent à la 
troisième place de leur groupe, 
se qualifient pour les huitièmes 
de finale. 
En cas d'égalité de points entre 
deux équipes au terme des 
matches de groupe, les équipes 
seront départagées selon les 
critères suivants, dans l'ordre 
suivant : résultat du match 
entre les deux équipes, diffé‐
rence de but totale, nombre de 
buts inscrits, tirage au sort.  

APS  
                                                   

LE NIGERIA BAT 
LA GUINÉE-BISSAU 
ET PASSE EN HUITIÈMES 
Le Nigeria a dominé l'équipe de 
Guinée‐Bissau 1 à 0 pour se his‐
ser en huitièmes de finale de la 
Coupe d'Afrique des nations, 
lundi au Stade Houphouët‐Boi‐
gny à Abidjan.Le Nigeria, triple 
champion d'Afrique (1980, 
1994, 2013) accompagnera 
l'étonnante équipe de Guinée 
équatoriale qui a humilié (4‐0) 
la Côte d'Ivoire, pays hôte dans 
l'autre affiche du groupe A dis‐
puté en simultané au stade 
olympique d'Ebimpé, au nord 
de la capitale économique.A 
force de pousser, les Super 
Eagles ont été récompensés de 
leurs efforts sur un centre tendu 
de Moses Simon pour Osimhen, 
le pauvre Sanganté a catapulté 
le ballon dans son propre but 
sous la barre (36e). Le Nigeria a 
ensuite monopolisé la balle et 
s'est créé une flopée d'occasion 
pour se mettre à l'abri, mais ses 
attaquants ont manqué de réa‐
lisme devant le but.Dans une 
CAN à 24 sélections, les Super 
Eagles devront attendre pour 

connaître leur futur adversaire 
en huitièmes de finale. 
 
LE GHANA VOIT 
LES 8ES S'ÉLOIGNER 
Le Ghana a concédé lundi soir le 
nul 2 à 2 contre le Mozambique 
dans les derniers instants de la 
rencontre, un résultat qui 
devrait priver les Black Stars 
des huitièmes de finale de la 
Coupe d'Afrique des nations 
Longtemps devant au score 
après deux penalties de Jordan 
Ayew (15, 70), les Ghanéens 
étaient alors qualifiés pendant 
quasiment toute la rencontre 
disputée au stade d'Ebimpé, 
près d'Abidjan. Mais deux buts 
du Mozambique dans les arrêts 
de jeu, d'abord un penalty de 
GenyCatamo (90+1) puis une 
tête de Mandava sur corner 
(90+4), ont remis les compteurs 
à zéro. Le Ghana termine troi‐
sième du groupe B avec 2 
points et devrait avoir du mal à 
faire partie des quatre 
meilleurs troisièmes. Le 
Mozambique, 4e avec deux 
points, est éliminé.  

APS

ATHLÉTISME/CROSS-COUNTRY: 

LELE CHCHAMPIOMPIONNNNAT RÉGIORÉGIONAL 
CECENTRE-OUETRE-OUEST JUMELÉJUMELÉ AVECVEC                                  

LELE CHCHALLELLENGEGE NATIOTIONAL                                          
ABDOU-BDOU-SEGHOUEGHOUANI 

 
L'édition 2024 du Championnat Régional Centre‐
ouest de cross country sera jumelée avec la 17e 
édition du Challenge National "Abdou Seghoua‐
ni", prévue dans la matinée du samedi 27 janvier 
courant, sur le terrain de Golf de Dély Brahim 
(Alger), a appris l'APS lundi auprès des organisa‐
teurs. Les deux compétitions sont ouvertes aux 
catégories U18, U20 et seniors (messieurs et 
dames), a‐t‐on détaillé de même source. Outre le 
Cross long, il y aura un relais mixte, ainsi qu'un 

cross court, qui sera destiné uniquement aux 
seniors (messieurs). Le dernier délai pour confir‐
mer les engagements a été fixé au 24 janvier cou‐
rant, à 23h59 selon la Ligue algéroise d'athlétis‐
me (LAA) coorganisatrice de l'évènement avec la 
Fédération algérienne de la discipline (FAA). La 
précédente édition du Challenge National 
"Abdou Seghouani" avait connue une large domi‐
nation de l'Athlétic Club Ouled Fayet (OFAC), par‐
ticulièrement chez les seniors (messieurs), où il 
avait raflé les trois premières places du podium, 
respectivement par Oussama Arreb, Abdallah 
Bouchareb et BousaïdAmiri. Chez les dames, c'est 
AbirReffas, du MC Alger, qui l'avait emporté 
devant RokaïaMouici (SSM), au moment où une 
autre athlète du MCA, Halima Boughazi, a com‐
plété le podium. 

APS 

CAN 2023 : LE POINT SUR LA PHASE DE POULES 

La Côte d’Ivoire, le Cameroun, l’Egypte, 
la Tunisie, des favoris en difficulté   

INDUSTRIE MÉCANIQUE 
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Au cœur d’une Lyrienne, publié 
par Vérone Éditions, est un 
témoignage poignant, rempli 
d’espoir, à travers lequel l’au‐
teure, Lisa Luce, s’adresse aux 
personnes en détresse. L'oeuvre 
est dédiée à tous ceux qui 
n’osent pas assumer qui ils sont 
véritablement, ceux qui n’écou‐
tent pas suffisamment leur 
intuition ou ceux qui traversent 
des souffrances qui paraissent 
insurmontables, cet ouvrage 
apporte aux lecteurs du récon‐
fort grâce à des paroles claires 
et remplies de sagesse. Chaque 
expérience, chaque moment 
vécu et passé est une leçon à 
apprendre selon elle: «Avec le 
temps, je commençais à voir 
mes expériences comme un 
pont que je nomme le pont de 
l’intégrité, explique l'écrivaine. 
Les pierres le constituant sont 
telles les leçons issues de l’en‐
semble des expériences que j’ai 
vécues et à travers chacune 
d’elles se trouve un message à 
intégrer. Si ce dernier n’est pas 
assez enveloppé d’amour et de 
pardon pour moi‐même et pour 
les autres, alors je recommen‐
cerais la même expérience 
autant de fois qu’il faudra jus‐
qu’à ce que l’amour et le pardon 
soient bien intégrés. C’est la rai‐
son pour laquelle ce fameux 
pont repose uniquement sur 
l’intégrité de la personne, car il 
n’y a que l’amour et le pardon 
qui puissent nous “main‐tenir” 
tous ensemble, bien soudés, 
telles les pierres entre elles. J’ai 
compris que c’est en allant vers 
moi‐même que je me sors de 

l’illusion de la dualité car mes 
réactions vis‐à‐vis d’un élément 
extérieur ne sont que le reflet 
du travail à faire de l’intérieur.» 
«Au cœur d'une lyrienne n'est 
pas qu'un roman autobiogra‐
phique. Il s’agit d’une sorte de 
journal de bord auquel on peut 
se référer à tout moment de la 
vie. 
«À travers mon récit, je raconte 
mon vécu et apporte ma vision 
et mon interprétation en ayant 
pris du recul sous forme de 
message de sagesse à travers 
lequel j'invite chacun à méditer 
et à avoir un regard éveillé. J'in‐
vite également à mettre l’amour 
et le pardon au centre de notre 
chemin de vie afin de faire la 
paix avec soi quand on a l’im‐
pression de se retrouver dans 

un monde à l'opposé de ce que 
qu'on est. 
«Dans ma quête de devenir la 
meilleure version de moi‐
même, je livre une partie de moi 
ainsi que mes intimes pensées 
tout en transparence pour qu’à 
travers mon témoignage, je 
puisse redonner de l’espoir à 
ceux qui ne croient plus en 
rien».  
Damerdji, une auteure à succès 
est née  
«Laissez‐moi vous rejoindre» a 
fait partie des œuvres litté‐
raires engagées de la rentrée 
sociale 2021. L'auteure en est 
Amina Damerdji, une Algérien‐
ne; et c'est déjà une nouveauté 
et une fierté d'avoir, encore une 
fois, un nom qui se place en "ès 
qualité" dans le très fermé 

cercle des auteurs en France.  
 «Laissez‐moi vous rejoindre» 
(Collection Blanche, Gallimard, 
2021, 320 pages) séduit déjà 
par son titre, déjà curieux, et qui 
pousse à découvrir où et qui 
rejoindre. En fait, il s'agit de 
l'histoire de Haydée Santamaría 
Cuadrado, une révolutionnaire 
cubaine moins connue que Fidel 
Castro ou Che Guevara, mais qui 
est une des figures embléma‐
tiques de la guérilla cubaine qui 
a fait tomber la dictature de Ful‐
gencio Batista.  
C'est donc l'histoire réelle d'une 
femme écrite de manière 
romancée et imagée par une 
autre femme. Le choix est diffi‐
cile, mais apparemment Amina 
Damedji aime les coups de 
forces, les défis, et s'en régale 

même. J'avoue que pour cerner 
cette figure de proue de la gran‐
de Révolution cubaine, il m'a 
fallu me documenter plus pour 
me maintenir à la hauteur du 
livre, qui dès le début a placé la 
haut la barre. Du titre, j'en ai 
déduit une histoire à l'eau de 
rose, celle d'une femme qui sou‐
haitait rejoindre son homme; 
mal m'en a pris, car dès qu'on 
passe les premières pages, qui 
racontent la vie de la jeune 
femme et son quotidien chez 
ses parents à Encrucijada, ce 
petit village ¬cubain au milieu 
des champs, au seuil des années 
1950, on est immédiatement 
happé par la grande histoire, 
celle de la Cuba en Révolution.  

I.M.Amine

CULTURE

CHLEF  

Remise de 35 pièces archéologiques romaines au Musée 
Abdelmadjid-Meziane 

Trente‐cinq pièces archéologiques 
remontant à l'époque romaine ont été 
remises par la direction de la culture et 
des arts de Médéa au musée national 
public "Abdelmadjid Meziane" de Chlef, 
en vue de leur protection et conserva‐
tion, a‐t‐on appris lundi auprès de la 
direction de la culture de Chlef. 
"Cette opération intervient suite à une 
autorisation du ministère de tutelle, 
dans le cadre de la loi sur la protection 
du patrimoine culturel", a indiqué à 
l’APS, le directeur de la culture de 
Chlef, Mahmoud Hasnaoui. 
Il a cité parmi les 35 pièces 
archéologiques découvertes sur 
le site de Saneg (Medea) et 
remises au musée de Chlef, des 
moulins, une grande jarre "Dolia" 
pour la conservation des céréales, 
des objets en terre cuite et des épi‐
taphes. 
«Ces pièces ont été conservées et 
entreposées selon les conditions et 
normes en vigueur. Elles seront 
étudiées avec élaboration de rap‐
ports les présentant, avant de les 
joindre aux collections du musée 

national public de Chlef pour exposi‐
tion», a ajouté le même responsable. 
De son côté, la directrice du musée de 
Chlef, Faiza Benallal, a loué cette opéra‐
tion qui s'inscrit dans le cadre de la coor‐
dination entre les établissements 
muséaux du pays pour la protection et 
préservation des découvertes archéolo‐
giques. Elle a assuré que la remise des 
objets archéologiques s'est déroulée 
«dans le cadre de la réglementation 

régissant ce type d’actions, avec des pro‐
cès‐verbaux de remise et réception nota‐
riés, entre les secteurs de la culture des 
wilayas de Médéa et Chlef». 
Pour rappel, le musée national public 
«Abdelmadjid Meziane» compte des 
salles d'exposition englobant différentes 
collections archéologiques, entre objets 
en argile et poterie, des pièces de mon‐
naie et des pièces archéologiques 

remontant à la préhistoire, l'époque 
romaine, la civilisation islamique, 
l'époque ottomane et l'époque coloniale 
en Algérie. Les salles d'exposition de 
l'établissement muséal sont en cours de 
réhabilitation, dans le but d’améliorer 
l'attractivité du musée et de développer 
ses prestations, selon ses responsables. 

I.M./agence 

LITTÉRATURE ENGAGÉE/PORTRAITS CROISÉS   

Lisa Luce et Amina Damerdji, deux auteures 
algériennes à succès en France

Lisa Luce est née en 1983, à Alger et vit à Vitrolles. En quête de devenir la meilleure version d’elle-même, 
elle décide de se lancer et de se consacrer à l’écriture. Au cœur d’une Lyrienne est son premier ouvrage. 

Dans ce témoignage, elle espère donner de l’espoir à ceux qui ne croient plus en rien.

COMMENT S’EST PASSÉE LA "SEMAINE DE LA LANGUE ARABE"  

L’arabe, une langue de poésie et d’arts 

Le mois de décembre aura été témoin par 

la manifestation internationale "semaine 

de la langue arabe" a été lancée, mardi à 

Oran, à l’occasion de la célébration de la 

Journée mondiale de la langue arabe. 

Le président du Haut Conseil de la langue 

arabe, Salah Belaïd, avait‐rappelons‐le‐ 

souligné dans une intervention enregis‐

trée par visioconférence que son instance 

organisera à l’occasion de la Journée mon‐

diale de la langue arabe une cérémonie 

distinguée intitulée "l’arabe, une langue de 

poésie et d’arts". Il a également souligné 

que le Haut Conseil de la langue arabe est 

toujours déterminé à poursuivre le pro‐

cessus de la commémoration de la Journée 

internationale de la langue arabe et des 

arts du langage, qui sont nombreux et ne 

peuvent être comptés. Il a ajouté que ces 

arts sont étroitement liés les uns aux 

autres et que la langue arabe, avec son cor‐

pus linguistique, est riche par le Saint 

Coran, soulignant la beauté de la langue 

arabe dans laquelle les poètes chantaient 

et excellaient. Belaïd a indiqué que "la 

langue arabe est la langue de la poésie et la 

poésie est le fondement des langues et la 

faculté de créativité sous ses diverses 

formes et styles : oraux, écrits, éloquents 

et familiers, dans ses diverses écritures et 

dans ses arts en prose et en poésie, c’est un 

concept qui résume tous les arts". 

I.M./agence presse service
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IMMIGRATION  

 L’Australie met fin à son tour au système 
de «visas dorés» 

Lundi 22 janvier, 
Canberra a annoncé la 
fin d’un dispositif 
permettant à de riches 
investisseurs de 
s’installer facilement 
en Australie.          
L’objectif ? Attirer 
davantage de profils 
plus jeunes et 
diplômés, tout en 
luttant contre la 
criminalité.  
 

E
n ce début d’année, le 
gouvernement mené par 
le Parti travailliste austra‐

lien a supprimé son système 
de “visas dorés”, initialement 
mis en place pour attirer de 
riches investisseurs en leur 
offrant un accès simplifié à 
des titres de séjour. “Le pro‐
gramme Innovation et inves‐
tissement des entreprises ne 
recevra plus de nouvelles 
demandes, précise The Aus‐
tralian. Les autorités vont 

désormais chercher à attirer 
des personnes plus qualifiées, 
ce qui devrait doper la riches‐

se produite par les tra‐
vailleurs étrangers, de 3 mil‐
liards de dollars australiens 

[plus de 1,8 milliard d’euros] 
au cours des dix ans à venir.”  
Au total, de tels changements 
pourraient permettre de rap‐
porter près de 120 milliards 
de dollars australiens à l’éco‐
nomie australienne au cours 
des trente prochaines années, 
selon les données compilées 
par l’institut Grattan (l’un des 
principaux groupes de 
réflexion australiens) et citées 
par le journal de centre‐droit. 
Car le pays devrait attirer des 
profils plus jeunes, qui parti‐
ront moins vite en retraite et 
pèseront donc moins sur les 
services publics australiens. 
La nouvelle législation entend 
aussi mieux lutter contre la 
criminalité internationale. Ces 
dernières années, “nombre de 
pays qui proposaient des 
visas dorés ont arrêté pour 
empêcher certains respon‐
sables étrangers corrompus 
de déposer leur richesse dans 
des pays ‘sûrs’”, précise The 
Australian. L’Australie était 
jusqu’ici l’un des seuls États 

occidentaux offrant encore la 
possibilité d’obtenir un visa – 
et dans certains cas la natio‐
nalité australienne – à condi‐
tion d’investir plus de 5 mil‐
lions de dollars  dans l’écono‐
mie nationale.  
Pour le quotidien de Sydney, 
la fin des visas dorés pourrait 
avoir un effet sur la nature de 
l’immigration dans le pays. 
Jusqu’ici, ce système visait 
majoritairement “et ouverte‐
ment” de riches Chinois, qui 
représentaient 90 % des 
détenteurs de ce type de titre 
de séjour, rappelle‐t‐il. “Cette 
catégorie de visa portait le 
numéro 888 – ce qui signifie 
‘trois fois bonne chance’ dans 
la numérologie chinoise.” Si 
elle n’exclut pas les ressortis‐
sants chinois, la nouvelle 
législation mise en place par 
le gouvernement australien se 
veut bien plus ouverte à la 
diversité, dans un pays aux 
prises avec un important 
manque de main‐d’œuvre.  

In Courrier international 
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EN 2024  

LES PRIX DE L’HUILE DE PALME DEVRAIENT CONNAÎTRE 
LEUR PREMIÈRE HAUSSE DEPUIS DEUX ANS  

L’année 2024 s’annonce sous 
tensions pour l’huile de palme. 
Après 2 années consécutives 
sous le signe de la baisse, les 
cours de l’huile végétale la plus 
consommée au monde pour‐
raient à nouveau grimper.   
Selon plusieurs analystes, la 
tonne de la matière première 
devrait se situer dans une four‐
chette comprise entre 4000 
ringgits et 4400 ringgits (846 $ 
à 931 $) contre moyenne de 
3260 ringgits entre 2018 et 
2022.  Le phénomène clima‐
tique El Niño qui s’est déjà tra‐
duit en 2023 par des condi‐
tions plus sèches en Asie, pre‐
mier bassin de production 
d’huile de palme sera encore à 
surveiller cette année. D’après 
les prévisions, les précipita‐
tions inférieures à la moyenne 
devrait se poursuivre tout au 
long du semestre 2024 dans 
plusieurs zones dudit conti‐
nent.  Selon Thomas Mielke, 
qui dirige la société de 
recherche Oil World, basée à 
Hambourg,  la hausse de la 
demande et la croissance limi‐
tée de l'offre d’huile de palme 
pourrait conduire à un déficit 
mondial entre janvier et juin 
prochain. De son côté, la 
Malaysian Palm Oil Board 
(MPOB), l'organisme de régle‐
mentation du secteur, reste 
prudente quant à l’impact du 
phénomène sur l’industrie 
locale. En septembre dernier, 
elle tablait sur une améliora‐
tion de la production en 2024 
avec l’amélioration de la matu‐
ration des plantations et l’aug‐
mentation de la main d’œuvre 
qui devraient compenser les 
effets météorologiques défavo‐
rables. Au niveau des stocks, 
elle table cependant sur un 
recul à 1,95 million de tonnes 
d’ici la fin de cette année 

contre 2,29 millions de tonnes 
en 2023. Déjà à la fin du mois 
de novembre 2023, les 
réserves avaient chuté pour la 
première fois en 7 mois attei‐
gnant 2,42 millions de tonnes 
avec le recul important de la 
production liée au phénomène 
climatique. En l’Indonésie, 
l'Association de l'huile de 
palme (GAPKI) prévoit déjà 
une chute de production par 
rapport à 2023 dans une pro‐
portion qui dépendra de l’in‐
tensité d’El Niño. L’année der‐
nière, le pays s’attendait à une 
production en hausse d’un mil‐
lion de tonnes à 46,7 millions 
de tonnes.   En 2024, les poli‐
tiques relatives aux biocarbu‐
rants demeureront un impor‐
tant facteur sur le marché des 
huiles végétales. Déjà environ 
15 % de la production mondia‐
le d’huile végétale est transfor‐
mée en biodiesel et les change‐
ments de régulation se réper‐
cutent sur l’ensemble du sec‐
teur.   En Indonésie, l’obliga‐
tion d’incorporation de l'huile 
de palme dans le biodiesel à un 
mélange de 35% (mandat 35) 
appliquée depuis le 1er février 
2023 devrait encore être en 
vigueur en 2024 soutenant la 
consommation intérieure et 
limitant les exportations sur le 
marché mondial. En 2023, l'in‐
dustrie indonésienne des bio‐
carburants avait indiqué que 
sa consommation d’huile de 
palme passerait de 9,6 millions 
de tonnes à 11,4 millions de 
tonnes d'huile de palme en rai‐
son de la mesure, soit 50 % de 
l’utilisation totale de l’oléagi‐
neux dans le pays.  Du côté du 
Brésil, le Conseil de la politique 
énergétique (CNPE) a décidé le 
12 décembre dernier d'aug‐
menter le mélange obligatoire 
de biodiesel dans le diesel à 13 

% à partir d’avril 2024 contre 
12 % actuellement.  Etant 
donné que dans le pays d’Amé‐
rique latine, environ 70 % du 
biodiesel du pays est produit à 
partir de soja transformé, cette 
décision pourrait réduire les 
exportations brésiliennes 
d'huile de soja, ce qui augmen‐
terait la demande d'huile de 
palme.   Les marchés indiens et 
chinois qui pèsent pour le tiers 
des achats mondiaux seront 
aussi étroitement surveillés 
par les acteurs de l’industrie en 
2024. En Inde, premier impor‐
tateur mondial d'huiles végé‐
tales, le gouvernement a 
annoncé en décembre dernier, 
qu’il autoriserait l'importation 
d'huiles comestibles à des taux 
d'imposition inférieurs jus‐
qu'en mars 2025. Cette déci‐
sion qui vise à contenir la haus‐
se de l’inflation alimentaire 
devrait profiter à l’huile de 
palme qui représente plus de 
60 % des achats totaux 
d’huiles végétales du pays asia‐
tique qui tournent autour de 
14 millions de tonnes. Du côté 
de la Chine, la demande de soja 
sera observée avec intérêt. 
Dans l’empire du Milieu, le 
gouvernement a en effet entre‐
pris en 2023, plusieurs actions 
pour abaisser la part des tour‐
teaux de soja dans les rations 
alimentaires animales et rédui‐
re la dépendance vis‐à‐vis des 
importations à travers notam‐
ment l’accroissement de l’utili‐
sation du pâturage pour les 
bovins et ovins. La baisse des 
achats de soja en Chine pour la 
transformation en tourteaux et 
donc en huile pourrait favori‐
ser de l’autre côté, les importa‐
tions d’huile de palme qui 
dépassent annuellement les 6 
millions de tonnes.     

In Agence Ecofin 

RECHERCHE  

DES 
MARQUEURS 
SANGUINS DU 
COVID LONG 
ONT ÉTÉ 
IDENTIFIÉS  
Une équipe suisse a décou‐
vert que certaines pro‐
téines du sang sont pré‐
sentes en plus grande 
quantité chez les personnes 
souffrant d’un Covid long. 
Ce qui, finalement, “tombe 
sous le sens”, d’après un 
chercheur.  
Des personnes atteintes de 
Covid long assistent à une 
audition de la commission 
sénatoriale sur la recherche 
et les soins aux personnes 
souffrant de Covid long, qui 
s’est tenue le 18 janvier 
2024 à Washington. Des 
personnes atteintes de 
Covid long assistent à une 
audition de la commission 
sénatoriale sur la recherche 
et les soins aux personnes 
souffrant de Covid long, qui 
s’est tenue le 18 janvier 
2024 à Washington.   
“Qu’est‐ce qui différencie 
les individus avec un Covid 
long de ceux qui ont été 
infectés et se rétablissent ?” 
s’interroge MIT Technology 
Review. Certaines protéines 
du sang, répondent des 
chercheurs de l’université 
de Zurich, en Suisse, qui ont 
analysé plus de 6 500 pro‐
téines du sang de 39 per‐
sonnes qui n’avaient jamais 
été infectées par le virus 
SARS‐CoV‐2 et de 113 per‐
sonnes ayant présenté un 
Covid‐19, parmi lesquelles 
40 avaient développé un 
Covid long.  
Publiés dans la revue Scien‐
ce, leurs résultats font état, 

chez ces dernières, de l’élé‐
vation de la quantité de 
protéines bien particulières 
et assez méconnues des 
non‐immunologistes, qui 
sont des alliées essentielles 
pour aider le système 
immunitaire à détruire les 
microbes et se débarrasser 
des cellules endommagées. 
L’ensemble de ces protéines 
s’appelle le “complément”, 
et il serait, chez les per‐
sonnes présentant un Covid 
long, anormalement actif.  
“Nous nous sommes dit : 
‘Ça tombe sous le sens’”, se 
souvient Onur Boyman, 
coauteur de l’étude. Cité 
par le magazine américain, 
il explique : “Le complé‐
ment est tellement central ; 
il ne communique pas seu‐
lement avec le système 
immunitaire, mais aussi 
avec le système de coagula‐
tion – les cellules des parois 
des vaisseaux, les pla‐
quettes, les globules rouges 
–, et il va dans tous les 
organes.”  
Si le complément reste acti‐
vé après la phase aiguë de 
l’infection, il finit par se 
retourner contre les cel‐
lules saines de l’organisme, 
ce qui expliquerait la varié‐
té des symptômes décrits 
dans le Covid long, parmi 
lesquels l’inflammation 
chronique, les thromboses 
et les atteintes de divers 
organes.  
Ces travaux pourraient 
ouvrir la voie à un traite‐
ment ciblant le complément 
pour les personnes 
atteintes de Covid long, qui 
seraient aujourd’hui 65 mil‐
lions dans le monde, 
d’après un article grand 
public de Nature. Quant à 
savoir pourquoi certaines 
personnes développent un 
Covid long et d’autres pas, 
cela reste un mystère.  

In courrier International
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DETENTE

LES MÉDIAMENSONGES PERCÉS À JOUR 

Responsable israélien : 
«Il n'y a eu aucun cas d'assassinat 

de nouveau-nés par le Hamas le 7 octobre» 

 

NETANYAHOU SUR LA CORDE RAIDE 

Des familles d’otages prennent 
d’assaut la Knesset

États-Unis : sept tués par balles, un homme recherché près de Chicago 
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COOPÉRATION ALGÉRO-AMÉRICAINE   

SONATRACH PRÉSENTE LES OPPORTUNITÉS DE PARTENARIAT  
ET D’INVESTISSEMENT 
Le Groupe Sonatrach a organisé, 
hier une rencontre d’affaires avec 
une vingtaine de chefs d’entre
prises américaines opérant dans 
l’énergie. La réunion a été organi
sée en collaboration avec l’US
Algeria Business Council 
(USABC). Elle a eu lieu en présen
ce du P DG de Sonatrach, Rachid 
Hachichi, et David Wilhelm, Pré
sident du Conseil d’Administra

tion de l’US Algeria Business 
Council. Cette rencontre d’af
faires a été marquée par la tenue 
de trois réunions thématiques 
simultanées ayant porté sur les 
opportunités de coopération sur 
toute la chaîne de valeurs des 
hydrocarbures, les services 
pétroliers et gaziers ainsi que le 
développement des énergies 
renouvelables et de l’hydrogène. 

Selon un communiqué diffusé par 
Sonatrach, la rencontre a été une 
occasion pour Sonatrach de pro
mouvoir l’attractivité et les 
opportunités d’investissement 
qu’offre le secteur énergétique 
algérien, en mettant l’accent sur 
le rôle du partenariat comme 
étant un levier stratégique pour 
accompagner son développe
ment.

ELLE RENFORCE SA FLOTTE 

Air Algérie veut voler plus haut et plus loin 
Air Algérie a pu atteindre 
49 destinations 
internationales, dont 10 
au niveau continental, a 
indiqué hier son 
président-directeur 
général Yassine 
Benslimane lors d’une 
audience devant la 
Commission des Affaires 
étrangères, de la 
Coopération et de 
l’Emigration de 
l’Assemblée populaire 
nationale. 
La compagnie aérienne Air Algé
rie entend renforcer sa flotte par  
l’acquisition de quinze  nouveaux 
appareils, en application d’un 
plan d’action s’étalant de 2024 à 
2027, outre l’affrètement d’une 
dizaine d’avions. Air Algérie pour
suit la mise en œuvre de son plan 
d’action afin d’atteindre les objec
tifs d’ordre commercial et écono
mique outre le service public. 
Pour ce qui est des objectifs com
merciaux, Air Algérie a pu 
atteindre,  dans un temps record,  
49 destinations internationales, 
dont 10 au niveau continental », a 
indiqué hier son président direc
teur général, Yassine Benslimane, 

lors d’une audience devant la 
Commission des Affaires étran
gères, de la Coopération et de 
l’Emigration de l’Assemblée popu
laire nationale. Cet objectif a été 
réalisé dans un contexte marqué 
par une rude concurrence et des 
cartels mondiaux, en plus des ten
tatives de déstabilisation de l’en
treprise à travers la diffusion de 
fausses informations. Concernant 
le service public, Benslimane rap
pelle que l’entreprise opère dans 

33 aéroports nationaux sur 36 
avec plus de 88 vols quotidiens 
effectués  en dépit de la flotte limi
tée. Pour sa part, le directeur com
mercial de la compagnie nationa
le,  Yassine Amiar, est revenu sur 
les réalisations de l’année 2023 et 
le plan d’action de 2024.Il a fait 
état d’indicateurs positifs en 
termes de nombre des passagers 
transportés en 2023, à savoir 7,2 
millions, soit une hausse de 47% 
par rapport à 2022. «Le réseau 
international représente 67 % de 
cette hausse, alors que le taux du 
réseau interne est estimé à                  
13% », a t il indiqué. Pour ce qui 
est de l’activité enregistrée au 
niveau de l’aéroport d’Alger, le 
directeur commercial fait état de 
résultats « très satisfaisants» avec 
114% de croissance d’activité. À 
propos des nouvelles lignes, l’in

tervenant a rappelé que l’entre
prise a vu, en 2023, l’ouverture de 
4 nouvelles lignes. «Nous pré
voyons l’ouverture de 7 nouvelles 
lignes au cours de cette année en 
plus d’épauler les dessertes qui 
connaissent une forte demande», 
complète t il.  Quant à la ponctua
lité des vols, Air Algérie  a pu 
atteindre 60,40% sur un objectif 
arrêté de 72%, poursuit il, ajou
tant qu’elle œuvrera à l’améliora
tion de ce taux. Évoquant le coef
ficient d’exploitation des vols,  
Amiar affirme que l’on a réalisé 
un taux de 76% sur un objectif 
tracé de 78%. Par ailleurs, l’inter
venant a relevé  que la flotte d’Air 
Algérie dénombre au total 55 
avions et l’on entend la renforcer 
à travers l’acquisition de 15 nou
veaux appareils. 

Y.B.

GOUDJIL  
SE FÉLICITE DE LA 
COMPLÉMENTARITÉ 
ENTRE L'INSTITUTION 
LÉGISLATIVE                      
ET LE SECTEUR                 
DE L'INTÉRIEUR 
Le président du Conseil de 
la nation, M. Salah Goudjil, a 
salué, hier, la complémenta
rité entre l'institution légis
lative et le secteur de l'Inté
rieur, en vue de prendre en 
charge les préoccupations 
des collectivités locales, et 
ce, dans le cadre de l'ap
proche prospective du pré
sident de la République,           
M. Abdelmadjid Tebboune, 
pour l'édification de l'Algé
rie nouvelle, a indiqué un 
communiqué de la chambre 
haute du Parlement. Au 
terme des travaux d'une 
séance de présentation et 
de débat du texte de loi por
tant règles de prévention, 
d'intervention et de réduc
tion des risques des catas
trophes dans le cadre du 
développement durable,           
M. Goudjil s'est félicité de 
"la complémentarité entre 
le Conseil de la nation et le 
département ministériel, en 
ce sens qu'ils se partageant 
les intérêts et les préoccu
pations des Collectivités 
locales". M. Goudjil a égale
ment souligné "la coordina
tion en cours entre le 
Conseil de la nation et le 
secteur de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoi
re, en vue de prendre en 
charge ces préoccupations, 
et ce, dans le cadre de l'ap
proche prospective du pré
sident de la République 
autour des collectivités 
locales et de leurs popula
tions, en concrétisation de 
ses engagements pour l'édi
fication d'une Algérie nou
velle". M. Goudjil a en outre 
relevé que la Constitution 
de novembre 2020 "a 
consacré cette orientation" 
entre l'institution législative 
et le secteur des collectivi
tés locales, en termes de 
"prérogatives conférées au 
Conseil de la nation, notam
ment celles relatives à l'or
ganisation locale et à l'amé
nagement du territoire". 
 

R.N.
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ASSOCIATION EL BARAKA  

COLLECTE DE DONS POUR LA POPULATION DE GHAZA 
L’association algérienne El Bara
ka a lancé, hier, à Constantine, 
une initiative de collecte de 
dons en solidarité avec les habi
tants de Gaza, en Palestine occu
pée, sous le slogan « Soutien aux 
enfants et aux femmes de                  
Gaza », a indiqué, mardi, le Dr 
Djebbaria Korbi, membre du 
bureau national de cette asso
ciation. Cette dernière a précisé, 
en marge du lancement, dans la 
clinique médico chirurgicale 
privée Boukerrou, à la cité Zoua
ghi de Constantine, que la porte 
était « ouverte à des dons de la 
part des médecins, des paramé
dicaux et des visiteurs de cette 

clinique, invités à contribuer à la 
collecte de dons financiers au 
profit des habitants de Gaza, en 
Palestine occupée ». Le Dr Korbi 
a ajouté que cette initiative                       
« cible principalement des 
donateurs parmi les personnels 
du secteur de la santé, tels que 
les médecins, les agents para
médicaux et les travailleurs de 
l’administration afin qu’ils sou
tiennent leurs collègues palesti
niens qui souffrent cruellement, 
et de l’absence de produits de 
base pour faire vivre leurs 
familles, et d’équipements 
médicaux pour travailler ». 
Membre du bureau national de 

l’Association El Baraka a lancé 
un appel à tous les citoyens afin 
qu’ils répondent, selon leurs 
moyens, à cette initiative et 
contribuent à son succès, en 
solidarité avec les familles 
palestiniennes qui « vivent leurs 
jours les plus sombres à cause 
de l’agression sioniste qui bom
barde leurs maisons, tue sans 
sommation et déplace leurs 
enfants ». Elle a aussi fait savoir 
que des comptes bancaires et 
postaux ont été spécialement 
ouverts pour assurer le bon 
déroulement de l’opération. De 
son côté, Nabil Boukerrou, 
directeur de la clinique épony

me, soulignant que cette              
« louable initiative constitue un 
trait d’union entre le personnel 
algérien de la santé et le corps 
médical palestinien », a considé
ré que la cause palestinienne est 
celle de tous les Algériens. Il a 
également indiqué que la cam
pagne de collecte de fonds a été 
marquée, dans la clinique qu’il 
dirige, par une forte participa
tion du personnel médical et 
paramédical qui active dans cet 
établissement et dans d’autres 
structures situées sur le territoi
re de la wilaya de Constantine. 
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ILILS SE SONT ININCLINÉLINÉS 1 :0 COCONTRERE LA MAURIURITANIENIE    

LELES VERVERTS FONTONT LEURLEURS VALIALISES 
L’EN s’est montrée décevante face à la Mauritanie, une équipe  

tout juste moyenne. Elle s’est inclinée par 1 but à 0. L’EN 
devait l’emporter pour être certaine de valider sa qualifica

tion en huitième de finale. L’Algérie a été ainsi éliminée dès le 
premier tour de la CAN 2023. Il s’agit, à tous égards, d’un fias

co total !


